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INTRODUCTION 
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Le  but  de  Létude  que  nous  eiitreprenons  est  de  suJM'e^ 
à  l'aide  de  documents  régionaux,  l'évolution  du  testa- 
ment au  cours  de  notre  histoire,  et  de  marquer  les  modi- 
licationsque  lui  imposa  chaque  état  nouveau  de  la  société. 

C'est  qu'en  effet  les  institutions  civiles  ne  sont  que  le 
reflet  de  l'état  social  et  politique  de  la  collectivité  par  qui 
elles  sont  faites  et  dont  elles  suivent  |)as  a  pas  l'incessant 
développement. 

L'étude  du  testament  en  Lorraine  sera^  dans  son  humble 
cadre,  la  vérification  de  ce  principe.  Après  avoir  long- 
temps trouvé  place  dans  la  forte  organisation  de  la  société 
jomaine^  le  testament  disparaît  avec  les  invasions  bar- 
l)ares.  Les  Germains  apportaient  avec  eux  des  notions 
juridiques  rudimentaires  et  un  état  social  incompatible 
avec  Fidée  de  testament;  et,  penîant  la  période  léodale, 
Ifoublée  de  luttes  et  de  guerres  incessantes^  on  ne  trou\e 
que  de  vagues  dispositions  à  cause  de  mort,  au  sens  large^ 
inspirées  par  l'Eglise. 

Le  testament  reparaît  ccjjendant  à  la  faveur  de  la  cons- 
titution d'un    ordre  social   nouveau,  caractérisé    par    la 

prépondérance  prise  sur  les  autres  par  certains  seiuneurs^ 
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capables  d'imposer  par  la  force  leurs  volontés  et  de  faire 
réiiner  la  justice  et  la  paix  la  où  il  n\  avait  qu'anarchie 
et  désordre. 

Mais  cette  réapparition  est  en  même  temps  une  adapta- 
tion à  des  besoins  nouveaux,  mali:;ré  la  faraude  influence 
du  droit  romain,  et  en  Loriaine  spécialement,  où  l'aristo- 
cratie féodale  eut  lonij;temps  des  pouvoirs  et  des  privilèges 
exceptionnels,  on  trouve  dans  la  réulemenlation  du  tes- 
tament coutumier  plus  d'une  disposition  originale  témoi- 
gnant  de  tendances  et  de  dispositions  [)articulières. 

Fnfin,  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France  au 
xviii*^  siècle  fait  perdre  à  linstitution  que  nous  étudions 
tout  caractère  régional. 

Nous  suivrons  dans  notre  étude  la  marche  historique 
que  nous  venons  d'esquisser. 

Une  première  partie  assez  brève  traitera  des  origines 
romaines  et  germaniques  possibles  du  testament. 

Dans  une  seconde  partie,  à  l'aide  des  fornmles  et  des 
chartes,  nous  constaterons  en  Lorraine  l'absence  de  testa- 
ment véritable  jusqu'au  xiii^^  siècle^  et  l'existence  d'équi- 
valents destinés  à  y  suppléer. 

Dans  notre  troisième  partie  enfin,  nous  verrons  le  testa- 
ment réapparaître  en  Lorraine  et  nous  en  étudierons  la 
réglementation  dans  nos  coutumes  locales. 


PREMIÈRE   PAIITIE 


LES  illADlT10.\S  E-N  PUESEXCE 


CliAI'lTlIK  l'HK.MiEll 


Les   traclilîons  romaînes. 


Vvant  d'iHudicr  les  inilucncos  juridiques  romaines  eu 
la  matii're  ,iui  nous  occupe,  il  peut  u-ètre  pas  iuulile  de 
nous  den.auder  quelles  pouvaient  être  avant  la  conquête 
de  César  les  idées  propres  des  peuples  qui  habitaient  a 
ix-ion  de  l'Est  envisa.i^ée  par  nous.  11  n'est  pas  absurde  du 
reste  de  croire  à  une  iniluence  possible,  étant  donne  la 
pr.'pondéran.>e  des  anciennes  populations  de  race  celtique 
dont  nous  retrouvons  les  traits  caractéristiciues  chez  le 
pu\san  lorrain  d'aujdxnd'hni. 


■P) 


«■Éf* 


MalhouiviisiMnenf,  si  nonssoinmes  rerlains  de*  l  existence 
et  ch  la  conserNiUlou  de  cet  élément  autochtone,  nous 
sommes  beaucoup  moins  bien  renseignés  en  ce  (pii  con- 
cerne son  droit  et  ses  institutions.  Nos  documents  se 
réduisent  en  etlet  îi  fort  peu  de  chose. 

(/est  d'abord  un  texte  de  (^ésar  (1)  procknnant  hi 
compétence  des  druides  en  matière  d'  «  hereditas  ».  Or^ 
dit-on,  d'après  les  idées  romaines,  le  mot  «  hereditas  »  ne 
s'applique  cpi'ii  Therité  a  ab  intestat  »  ;  donc  les  Celtes 
auraient  ignoré  le  testament.  Ahiis  l'argunient  n'est  pas 
bien  fort  ;  d'aliord  il  n'est  pias  sur  ([ue  le  mot  «  hereditas  » 
signifie  seulement  hérédité  o  ab  intestat  »,  on  dit  bien  en 
elFet  '(  hères  ins(i(ulu>  ».  Kn  second  lieu,  c'est  donner  trop 
d'importance  a  un  i)assage  isolé  et  Tort  court^  et  il 
faut  à  notre  avis  réduire  rai'gument  à  ceci  :  César,  géné- 
ralement fort  bien  renseigné  sur  les  mœurs  et  les  institu- 
tions des  peu|)lades  qn'il  com])at,  ne  parle  pas  du  testament 
chez  les  Gaulois;  il  est  donc  probable  que  ceux-ci  ne  l'ont 
pas  connu  (2). 

In  autre  texte  paraît  plu>  forniel  et  plus  affirmatif  que 
celui  de  César;  c'est  un  passage  d'une  lettre  de  Sunmaqui\ 
préfet  de  Rome,  à  Ausone,  cpii  elail  originaire  de  Bor- 
deaux: ((  Giununlur  non  >cribuntur  heredcsM.  Et  l'on 
traduil  :  «  c'est  la  naissance  et  non  la  \olonté  de  l'honnne 
qui  crée  les  héritiers  ».  Mai>,    il    sullit  de  rapprocher   le 

(1)  César,  De  bello  gallico,  liv.  VI,  13.  César  dit  en  parlant  des 
druides  :  «Nam  fore  de  omnibus  controversiis  publicis  privatisque 
constituunt  ;  et,  si  quo  est  admissum  facinus,  si  cœdes  facta,  si  de 
hereditate,  si  de  tinibus  controversia  est,  iisdem  decernunt.  » 

(2)  (îlasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  l''rance) 
tome  I,  p.  IIG. 
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passage  en  (juestion  du  reste  de  la  lettre  jiour  lui  faire 
perdre  toute  sa  portée.  Symmaque^  parlant  d'un  orateur^ 
fait  allusion  à  une  hérédité  que  la  naissance  seule  procure 
et  sur  laquelle  le  testament  ne  peut  rien  (1). 

Nous  sommes  donc  réduits  à  confesser  notre  ignorance 
sans  avoir  trop  a  la  regretter  d'ailleurs.  (]ar,  en  fait,  con- 
trairement il  ce  ([u'on  pourrait  croire^  l'influence  de  la 
race  celtique  l'ut  à  i)eu  près  nulle  sur  le  dé^  eloppement  de 
notre  droit.' La  Gaule,  après  la  conquête,  fut  profondément 
romanisée  ;  et  les  Gaulois^  avec  la  mobilité  et  la  souplesse 
d'esprit  que  constataient  déjà  les  auteurs  anciens,  s'em- 
pressèrent d'adopter  le  droit^  les  institutions  et  les  mœurs 
de  leurs  AaiiupiiMirs.  Kt  ceci  s'ai)pli([ue  i)articulièrement 
bien  dans  noire  j'égion  de  l'Est  où  \o>  vestiges  de  la  jaiis- 
sance  romaine  sont  si  abondants^  et  qui  contenait  de  très 
grandes  villes,  notamment  Iréves^  qui  fut  pendant  long- 
temps le  siège  de  la  préfecture  des  Gaules.  Ce  furent  les 
idées  romaines  qui  eurent  à  subir  le  choc  des  notions  ger- 
maniques^ lors  de  l'invasion  des  Barbares  dans  TEmpire. 

Ne  voulant  pas  nous  exposer  au  reproche  d'être  inutile^ 
nous  nous  bornerons  à  donner  l'esquisse  du  système  testa- 
mentaire romain,  aux  points  de  vue  et  à  l'époque  où 
nous  nous  plaçons,  renvoyant  i)Our  plus  de  détails  à  l'ou- 
vrage de  M.  AulIVoy  qui  traite  à  fond  celte  question  (2). 


(1)  Lefort,  Les    Institutions    et    la   Législation    des    Gaulois  ; 
Paris,  1881  ;  p.  28. 

(2)  Auiïroy.  Lvolution  du  testamf^nt  on  France;  Paris.  IS99. 
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SECTION    J 


KO  II  M  ES    m*    TESTA  M  FAT 


Le  prmripc  qui  domine  en  dioil  ruaiaiii  la  iiialière  du 
testament  est  celui  de  la  toute-puissance  de  la  a  olontc  de 
l'homme  sur  ses  biens,  et  par  consccjuent.  de  la  ])i'édomi- 
nance  de  la  succession  testamentaire  sur  ia  succession 
ab  intestat  ;  principe  très  ancien  d'ailleurs,  puisrpi'il  est 
affirme  par  la  loi  des  Xil  Tables  (1). 

Mais  celte  volonté  n'a  de  \aleur  aux  \eu\  de  la  loi 
qu'exprimée  en  de  certaines  l'ormes  (|ue  celle-ci  déter- 
mine et  sanctionne  ;  c'est  l'applicaiion  de  ce  rigoureux 
formalisme  (jui  caractérise  toules  les  institulions  romaines. 

Les  formes  reconnues  par  la  loi  ne  sont  d'ailleurs  plus 
au  Y^  siècle  les  formes  primitives,  testament  (f  calatis 
comiliis,  in  procinctu,  per  aes  e(  libr;im  »,  ou  même  testa- 
ment prétorien.  Le  progrès  du  droit  leur  a  sub>litué  au 
cours  des  siècles  des  fornjcs  dérivées  plus  modernes  et  plus 
souples  que  l'on  i)eut  ré|)ar(.ir  en  deux  classes  : 

['  La  première,  celle  des  testamcnls  publics,  comprend 
le  testament  a  a[)ud  acta  conditum  »  et  le  testament 
«  principi  oblaluni  »  ["2),  qui  n'ont  d'ailleurs  pas  été 
at)j)li(|ués  en  Gaule. 

En  effet  la  constitution  de  Tiiéodose  et  Honorius  (3)  qui 

(1)  Loi  des  XII  Tables,  table  \.  ((  Uti  pater  le^avit   super  pecu- 
nia  tutelave  sua»  roi.  ita  jus  esto.  » 

(2)  Girard,  Manuel  du  droit  romain,  3-  édit.,  p.  805. 

(3)  Code  de  .Justinien.  Vf.  23,  Const.  19,  2. 


reconnaît  le  testament  remis  à  la  garde  du  prince  ivest 
pas  reproduite  au  Bréviaire.  Et  si  une  novelle  de  Valen- 
tinien  III  de  446  (1)  qui  reconnaît  ce  mode  de  tester  est 
inscrite,  elle,  au  Bréviaire,  l'interprétation  est  muette  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  comme  d'ailleurs  tous  les  autres 
documents  contemporains.  Nous  pouvons  donc  aflirmer 
l'inexistence  en  (iaule  au  vi^  siècle  du  testament  ((  principi 
oblatum  ».  Nous  allons  aboutir  à  la  même  solution  pour 
le  testament  a  apud  acta  conditum  »,  consistant  en  une 
déclaration  de  volonté  du  disposant  devant  un  magistrat 
judiciaire  ou  municipal  qui  en  dressait  acte.  La  novelle  de 
Yalentinien  lll  le  mentionne,  mais  sur  le  même  plan  que 
le  testament  ((  principi  oblatum  »  et  l'interprétation  est 
également  muette  à  son  égai^d.  Une  constitution  d'Arca- 
dius  et  Honorius  2),  sur  laquelle  on  jjrétend  s'appuyer, 
n'est  même  pas  relative  à  notre  mode  de  tester,  elle  parle 
seulement  d'une  formalité  posthume,  ((  Tallegatio  gestis 
municipalibus  »,  sur  laquelle  nous  reviendrons  en  traitant 
de  l'exécution  du  testament.  La  formule  37  du  livre  II  de 
Marculf,  que  l'on  cite  comme  favorable  pour  la  thèse  que 
nous  combattons,  fait  aussi  allusion  à  cette  formalité  (3). 
Nous  pouvons  donc  conclure  en  affirmant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  dans  la  Gaule  du  vi^  siècle  de  testament  public  t4). 

(1)  Ed.  Hoenel,  titre  XX,  c.  1,  2. 

(2)  Code  Th.,  IV,  4,  c.  IV. 

(3)  Roy,  259.  Le  disposant  dit  à  l'ami  auquel  il  a  contié  la  tâche 
de  faire  enregistrer  son  testament  :  «...meam  epistolam  donationis 
aut  testamenti  seu  cessionis...  post  discessum  meum,  vel  si  ad 
prœsens,  ...gestis  municipalibus,  ut  mos  est,  eam  debeas  aile- 
gare.  » 

(4)  Un  meilleur  argument  encore  que  ceux  déjà  donnés  peut  être 
tiré  du  caractère  peu  pratique  de  ces  deux  sortes  de  testaments, 
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2'^   La  seconde    clcisse^    celle    des    leslaiiienls    pri\és 
comprend  : 

Le  testament  nunciipalif,  présentation  du  codex  tes- 
tanienti  a  se[)l  témoins  cito\ens  roniains  et  maienrs  qui 
)  apposent  leur  cachet  en  indiquant  leurs  noms  et  (pialilés. 
Klanl  donnée  la  dillieulle  ipril  [)ou\ail  \  avoir  en  pro- 
Ainee  à  n'^unir  le  nomhiv  de  t('moins  iK'cessaires,  le  Hré- 
\iaire  d  Alaric  redmt  leur  nombre  a  cin(|,  et  une  novelle 
de  \alentinien  111(1)  leur  j)erjnet  de  donner  leur  sii:na- 
tureà  des  heures  dillerentes  pour\u  (pie  ce  soit  le  même 
jour  et  en  présence  du  testateur  ; 

Le  testament  oral,  déclaration  faite  par  le  testateur  de 
sa  volonté  dernière  devant  sept  témoins,  mais  sans  les 
simplilicationsque  nous  venons  de  rapporter,  cette  riiîueur 
s'expiiquanl  par  la  moindre  sûreté  que  (.-ause  ral)sence 
d'écriture  ; 

Le  testament  oloaraplie,  entièrement  écrit  de  la  main 
du  testateur.  Introduit  ])ar  \alentinien  îïï  il  est  passé 
sans  changement  au  Bréxiaire  et  au  Papien  (2).  La  date 
et  la  si-nature  n'étaient  même  pas  exigées,  mais  c'était  à 
L^heritier  institué  qu'incond)ait  la  preuNcdehi  sincérité  de 
récriture.  Ce  procédé  si  connnode  ne  paraît  d'ailleurs  pas 
avoir  eu  la  fortune  qu^il  méritait,  et  les  disposants  res- 
taient    Nolontii^rs  lidéles   a  des  Cormes    plus   archaïques, 

-surtout  rie  la  première.  A  quel  «  pnnceps  »  coniiera  t-on  le  testa- 
ment .  A  1  einpereui-  •>  il  est  bien  loin  !  Au  roi  barbare  ?  on  voit  mal 
les  chancelleries  des  rois  francs  recevant  et  conservant  de.  testa- 
menis. 

(l)  Le.\.  Rom.  Wis.  Xov.  Valontinien  III   t   IV   c   -^   S  i 

n.fnu^r'l^'t'"?'"'"''^'^*^'^  =  "  Sihologropha  rn^nu  testa- 
laenta  condanlur.  testes  necessarios  non  pulamus   » 
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nioins  pratiques,  mais  auxquels  ils  étaient  depuis  long- 
temps habitués. 

A  côté  des  formes  normales  privées  ou  publiques,  acces- 
sibles à  toute  personne  capable,  que  nous  venons  d'indi- 
(pier,  le  droit  romain  nous  offre  des  formes  anormales, 
réservées  h  certaines  personnes  ou  ii  toutes  dans  certaines 
circonstances  ;  formes  tantôt  plus  rigoureuses  comme  le 
testament  de  l'aveugle  ou  celui  du  sourd-muet,  le  plus 
souvent  plus  Aiciles  comme  le  testament  en  temps  de 
peste  (1),  celui  fait  à  la  campagne  (2),  celui  par  lequel  le 
père  répartit  simplement  ses  biens  entre  ses  enfants  (3), 
enfin  le  testament  militaire.  Ce  dernier  était  dispensé  de 
toute  forme  et  valait  pourvu  que  la  \olonté  du  disposant  y 
fut  suffisamment  exprimée,  à  condition  cependant  qu'il 
mourût  sous  les  drapeaux  ou  dans  l'année  qui  a  suivi  son 
congé,  s'il  a  été  congédié  honorablement  et  non  pas  exclu 
comme  indigne  (4).  Pour  les  premiers  les  simplifications 
consistent  le  plus  souvent  en  réduction  du  nombre  des 
témoins  ou  en  l'autorisation  qui  leur  est  donnée  de  ne  pas 
se  mettre  en  présence  immédiate  du  disposant  atteint  d'une 
maladie  contaLdeuse. 


(1)  «  Testamentum  tempore  pestis,  C,  (3,  23.  De  test.,  8.  » 

(2)  ((  Testamentum  ruri  conditum»,  C,  h.,  t.,  31.11  était faitpour 
le  cas  où  un  Romain  se  trouvant  à  la  campagne,  ne  trouverait  pas 
dans  les  environs  un  nombre  suiïisant  de  citoyens  romains  capa- 
bles ;  et  l'on  réduit  le  nombre  des  témoins  nécessaires  a  la  confec- 
tion du  testament. 

(3)  «  Testamentum  parentum  inter  liberos  »,  C,  h  ,  t.,  21,  3. 

(4)  Girard,  hc,  cit..  p.  80(i. 
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SECTION  11 


CONTEXr    I»T'    TESTA MKXT 


Le  foriiialiVim^  loiiiiiiu  niKiiicl  \U)\\>  a\ons  lait  allusion 
plus  haut,  s*appli(|uait  cucoro  au  point  de  a  ne  interne^ 
ai^issant  ainsi  sur  le  conleiiu  niènio  du  testament.  Celui-ci 
contient  en  ellel,  a  jieiiu»  (Finexistence^  une  institution 
(Tliéritier  e'esl-a-dii'e  la  desiiination  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  eliariiées  de  continuer  la  ijersonne  juridicpie  du 
défunt,  réi^Mc  [)re>(|ue  complètement  par  les  reaies  anciennes. 
J.es  ljerilier>  inxrils,  au  lieu  de  venir  eoneuirenunent  à  la 
succession,  ])euvenl  n"\  être  api)elés  qu'à  défaut  les  uns 
des  autres,  c'esl  la  sul)>tilulion  \uli;aire  <pie  nous  retrou- 
\on>au  HrcNJaiie.  L"ii\>litulion  d'héritier  est  la  condition 
nécessaire  du  testameut  romain,  mais  elle  n'est  pas  la 
seule  disposition  (jue  l'on  puisse  y  rencontrer.  Le  testateur 
peut  faire  des  libéralités  a  lilie  particulier  par  la  \oie  des 
leiis  et  des  fidéicommis. 

iiéiiis  autrefois  [)ar  un  formalisme  très  rii^oureux,  les 
legs  finissent  par  se  rap[)rocher  des  (Idi'ieonunis  plus 
modernes  et  plus  sou])les,  et  même  par  se  confondre  avec 
eux  dans  le  droit  de  .luslinien  (1  .  Mais  ce  droit  n'a\ant 
pas  été  api)liqué  en  Gaule^  le  Bréviaire  constate  encore 
entre  legs  et  fidéicommis  un  certain  riombre  de  diffé- 
rences (2). 


(1)  Constitution  de  529.  code,  6,  43. 

(2)  L'émunération  est  donnée  par  Gaïu?.    II,  7,    De    fideicoin- 
missis.  8. 


c 
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Au  i)oint  de  \ ue  de>  foiines,  le  fidéicommis  peut  être 
contenu  dans  un  codicille  non  confirmé,  tandis  que  le  legs 
(pii  suppose  une  inslitulion  d'héritier  ne  peut  être  inscrit 
(jue  dans  un  testamimt  ou  dans  un  codicille  confirmé  (1^. 

Au  ])0int  de  a  ue  du  fond,  ce  lldéiconmiis  ne  fait  jamais 
naître  qu*un(^  action  personnidle  contre  le  gre\é,  tandis 
(Uie  le  h^gs,  au  moins  celui  <(  per  \  indicationem  »  fait 
naître  un  droit  réel  en  la  personne  de  son  bénéficiaire. 

Signalons  la  possilnlilé  de  la  sul)stilulion  fidéicommis- 
saire  (|ue  nous  retrouverons  pins  lard  dans  notre  droit 
couîumier  (^t  dont  voici  le  mécanisme  :  le  disposant  grève 
son  héritier  de  la  charge  de  restituer  la  succession  ii  telle 
piMsoime,  pour  le  montent  où  il  mourra  ;  le  substitue  jjcut 
être  chargé  d'une  restitution  analogue  et  ainsi  de  suite. 
Le  père  de  famille  peut  ainsi  régler  le  sort  de  ses  biens 
pour  un  tenips  très  long  et  même  a  peri)étuité. 

A  côté  de  cesdis])Ositions  d'ordre  pécuniaii'e^  le  testa- 
ment romain  ])euten  contenir  d'autres  axant  un  caractère 
plutnt  moral.  Le  testateur  peut  nonnner  le  tuteur  de  ses 
enfants  ou  petits-enfants  impubtres;  il  peut  conférer  la 
liberté  a  des  escUnes  et  pour  cela  deux  moyens  lui  sont 
otferts  :  alTnuichir  directement  ces  esclaves  par  une  clause 
de  son  testament,  ou  prier  un  héritier  ou  un  fidéiconunis- 
saire  de  procéder  lui-même  à  l'afiranchissenient.  Mais  en 
tout  cas  il  devait  se  soumettre  aux  dispositions  restrictives 
de  la  loi  Frtia  Caninia. 

Le   testament,  pouvait  encore  cont(Miir  des  règlements 


(i)  Sous  lintlucnce  dellv-^-lise,  apparaissent  les  legs  pieux  mais 
beaucoup  moins  abondants  ({ue  dons  la  période  qui  suivra. 
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Iniirrains  (|iii,  >()us  rinniicncc  de   Ti^-lix',  cl   pcudaiil  le 
Moyeu  àge^  deNieiidroiU  sin-ulièiviiieiit  abondants. 

Enfin  le  jHMV  de  rainille  désii:nai(  somenl  un  ami  sûr 
ehargé  de  \(Nller  à  rexécution  de  telle  ou  telle  elause  de 
son  testaïuent  on  (h  le  faire  enrei^istrer  de\ant  les  inairis- 
lr:Us  iiniiii(i|iiiii\.  MaiV  il  ne  fiiiil  pas  cxagéror  riiiipor- 
tancc  de  ce  pcisoimai;!'.  el  cVsl  ((lujours  fhéritiVr  (jiii  est 
le  vrai  e\écii(eiir  du  Icsiaiii'.'iH. 


SHCTIOX  III 


KNKCITUiX    m      TESTAMKNT 


Tes!  en  nllel  i'IimUer,  conîiinialeiii-  île  la  j-ersonnc  du 
ileliHil,  (lui  esl,  cliari;!-.  de  rexéculioii  de-,  dernières  volontés 
de  celui-ci  ;  d  aura  à  paxer  le>  detles  (!<■  la  succession, 
délivrer  les  lei:s,  procéder  aux  airranclii>seinenls,  enfin 
lairee.uv.^i>lrer  le  leslanienl  quand  un  ami  nVn  él'ail  pas 
chargé,  ainsi  rpril  arrixail  souxcnl,  coninie  nou>  \cnons 
de  le  dire  plus  haid. 

Nous  plaçons  dans  notre  section  III  r.'lude  d,.  cette  lor- 
nialite  .le  «  lallegalio  i;,.>ii^  nninicipalilHis  »,  .|uoif|ue 
sou  but  priniiliirùt  d-as>urer  le  paiement  de  rin)pùt  sur 
les  successions,  parce  ,p,-,.n  lait  ,.|ic  lacililail  l.ea.icoup 
1  exécution  des  testament  ,.n  as>urai,l  leur  conservation  et 
en  donnant  i.  leurs  disp<.sitions  une  puMicilequ-elles  n-au- 
raient  |ias  eue  sans  cela. 

Voici  comment  les  choses  se  passaient  ;  dans  le  délai  de 
cinq  jours  a  partir  du  decés  ou  du  ,vl„ur  des    intéressés 
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s'ils  étaient  absents^  Théritier  ou  très  souvent  Tami  auquel 
le  défunt  avait  confié  son  testament  se  i)résente  devant  les 
autorités  compétentes,  à  Rome  les  «  censuales  ))^  en  pro- 
>ince  les  maiiistrats  municipaux  ((  curiiie  \iri  ».  Les 
témoins^  convociués  pour  cette  cérémonie^  reconnaissent 
leurs  souscriptions  ou  se  font  excuser.  Le  magistrat  donne 
alors  l'ordre  d'ouvrir  le  testament  et  d'en  donner  lecture. 
Puis  le  testament  est  de  nouveau  scellé  et  placé  dans  les 
arcln\es  ;  on  dresse  procès-verbal  de  la  séance  et  on  déli- 
\re  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande  des  copies.  Au 
cas  de  testament  oral,  la  i)rocédure  était  forcément  sim|)li- 
iiée.  Les  témoins  déclaraient  au  magistrat  les  dernières 
Aolontés  du  défunt,  qui  étaient  consignées  sur  les  registres. 
Créé  i)our  faciliter  les  i)erceptions  du  fisc^  cet  enregistre- 
ment solennel  est  devenu  une  condition  nécessaire  de  la 
Natalité  des  testameids  (1). 

Nous  avons  supi)Osé  jusqu'à  ])résent  l'exécution  normale 
d'un  testament^  confiée  à  l'héritier^  suivant  les  anciennes 
idées  romaines.  Mais  des  complications  peuvent  intervenir  ; 
des  contestations  peuvent  naître  entre  les  divers  intéressés 
(ju'une  autorité  judiciaire  sera  appelée  à  trancher. 

Ceci  nous  amène  à  dire  quelques  mots  de  la  compétence 
en  matière  testamentaire  au  v^"  siècle,  avant  les  invasions 
barbares. 

A  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  l'Eglise  n'a  pas  encore 
commencé  les  empiétements  juridictionnels  qui  sont  son 
œuvre  des  siècles  suivants^  et  la  compétence  en  matière 
civile  et  particulièrement  en  matière  testamentaire,  appar- 

(1)  C.  Th.,  4,   c.  4,    interpr.  :  «  Si   vero  morluorum   voluntates 
actis  l'cscrvatcu  non  iLieiint,  iiihil  valebuiit.  » 


-  13  - 


|t  * 


fiiiirrain's  (|iii,  sous  rinllueiico  de  Filialise,  ol  peudanl  le 
MouMi  clire,  deviendronl  sinuidièromont  abondants. 

lùilin  le  père  de  l'aniille  désii»nait  soment  un  ami  sûr 
chariré  de  ^eiIIe^  à  l'exécution  de  telle  ou  telle  clause  de 
son  lestainent  ou  de  le  faire  enreiiistrer  de\an(  les  niairis- 
tral>  immicipaux.  3ïais  il  ne  faut  pas  exagérer  Fimpor- 
lancedece  personnaiie,  el  c'est  toujours  rii(''riti(M' (pii  est 
le  vrai  exéculeiu'  du  le>t(Uiienl. 


SKCTION  m 


KXKCrïlOX    lU      TKSTAMEXT 


C'est  en  eiïet  l'Iiérilier,  conîinuiileur  de  la  personne  du 
defunl.  qui  (st  cliai-c  de  l'exécution  des  dernières  volontés 
de  celui-ci  ;  il  ;iura  à  payer  le>  dedes  de  la  succession, 
dè'li\rer  les  legs,  procéder  aux  allrancl]i>seJiients ,  enfin 
l'aire  enregisirer  le  lotaiuenl  (piand  un  anu'  n'en  était  pas 
charge,  ainsi  qu'il  arii\ait  >ou\ent,  connue  nous  \enons 
de  le  dire  plu>  liaul. 

Nous  plaçons  dans  notre  section  111  l'étude  de  cette  lor- 
'^'<''''^'  •'<'  "  i'alh'galio  geslis  niunicipalihus  »^  (pioique 
>nn  but  priniiliCliit  d'assunM'  le  paiement  de  l'impôt  sur 
les  Miccessions,  panv  (pfen  lail  elle  lacilitait  beaucoup 
1  exécution  des  testauKMils  en  assurant  leur  conservation  et 
on  donnant  à  leurs  di>poM(i()n>  inie  i)ublicil(Miu'elles  n'au- 
raient jias  eue  sans  cela. 

Voici  comment  les  choses  se  passaient:  dans  h^lelai  de 
nnq  jours  a  ]);ulir  du  décès  ou  du  retour  d(s    inl(MVssés 
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s*ils  étaient  absents^  l'héritier  ou  très  souvent  Tami  auquel 
le  défunt  avait  confié  son  testament  se  })résentc  devant  les 
autorités  compétentes^  à  Rome  les  ((  censuales  »,  en  pro- 
vince les  magistrats  municipaux  ((  curiiu  ^iri  ».  Les 
témoins,  convoqués  pour  cette  cérémonie^  reconnaissent 
leurs  souscriptions  ou  se  font  excuser.  Le  magistrat  donne 
alors  l'ordre  d'ouvrir  le  testament  et  d'en  domier  lecture. 
J^n's  le  testament  est  de  nouveau  scellé  et  ])lacé  dans  les 
archi^es;  on  dresse  inocès-verbal  de  la  séance  et  on  déli- 
vre aux  intéressés  qui  en  font  la  demande  des  copies.  Au 
cas  de  testament  oral,  la  procédure  était  forcément  simpli- 
fiée. Les  témoins  déclaraient  au  magistrat  les  dernières 
Nolontés  du  défunt,  (pii  étaient  consignées  sur  les  registres. 
Créé  pour  faciliter  les  perceptions  du  fisc,  cet  enregistre- 
ment solennel  est  devenu  une  condition  nécessaire  de  la 
Naliditédes  testaments  (1). 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  j)réseid  l'exécution  normale 
d'un  testament^  confiée  ii  l'héritier^  suivant  les  anciennes 
idées  romaines.  Mais  des  complications  peuvent  intervenir  ; 
des  contestations  peuvent  naître  entre  les  divers  intéressés 
(ju'une  autorité  judiciaire  sera  appelée  à  trancher. 

(^.eci  nous  amène  à  dire  quelques  mots  de  la  compétence 
en  uiatière  testamentaire  au  v^^  siècle,  avant  les  invasions 
barbares. 

A  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  l'Eglise  n'a  pas  encore 
commencé  les  empiétements  juridictionnels  qui  soni  son 
œuvre  des  siècles  sm' van ts,  et  la  compétence  en  matière 
civile  et  particulièrement  en  matière  testamentaire,  appar- 

(1)  C.  Th.,  4,   c.  i,    interpr.  :  a  Si   vero  morluorum  voluntates 
actis  resoivato'  non  fuerint,  iiihil  valebunt.  )) 
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,i,.,,,  plcinniicnl  ;.uv  juucs  laûiiRS.  Ln  jun.lictioii  cadr- 
>in>li(iue  est  rci:l(Miirnl(V  i)ar  la  loi  :2;l  nu  (odc  Thôodo- 
siVnrli)arla  luncllr  10  de  Valcnlinicn  III.  D'apns  œs 
U\U>,  lo>  causes  tMrk'siasliiimv-  coïKvmaiil  la  discipline 
(M  la  loi  sont  de  la  conipelence  deré\e(|ue;  le>  cause> 
ci\  des,  an  contraire,  quelliMpie  soit  la  qnalité  des  parties, 
clercs  on  laï.|nis.  ie\i(Mnient  an\  juues  séculiers.  C'est 
seulement  pendanî  la  période  l'raïupie  qui*  KKiilise  usur- 
pera, en  la  matière  qui  nous  occupe,  les  i)ouvoirs  de 
juridiction  (ju'elle  exercera  pendant  plusieurs  siècle>. 

SKCilON   i\ 

LES     DuNAil<»NS 

Nous  a\ons  cru  de\oir,  dans  une  (jualriènie  section, 
dire  ijuel<pies  mots  des  principes  romains  en  matière  de 
donation,  ([uoique  au  premier  abord  cette  élude  paraisse 
élranuère  a  notre  sujet.  (Test  (|U(*  pendant  toute  la 
période  {'ranque,  les  donations  cond)inées  avec  dV.utres 
actes  juridi(iues  fourniront  K*s  moyens  d'obtenir  de  (|uasi- 
teslaments,  en  l'absence  de  l'actea  cause  de  mort,  incomni 
à  cette  (''jHupie  :  et  il  nou>  a  paru  utile  de  liver  les  traits 
e»eiUiel>  duue  !n>titution  ipie  nous  reirou\erons  au  cours 
(le  notre  seconde  partie. 

La  donation  (1)  est  l'acte  par  lequel  une  personne  s'ap- 
pauvrit dans  une  vue  de  libéralité  d'une  fraction  de  son 
patrimoine  au  prolit  d'une  autre  (|ui  s'en  enricliit.  l^lle 
n'est  y)as  un  acte  juridique  distinct  et  s'acroniplit  par  dos 

(1)  Inst.,  2,  7  ;  D.,  3\h  5,  De  donationibus. 
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])rocédés  divers,  t.ranslatiou  île  jjroprieté,  constitution  on 
extinction  de  servitude,  formation  d"oblii;ation,  cession  de 

créance . 

Assez  peu  en  faveur  à  Uome^  les  donations  ont  été  sou- 
mises au  point  de  vue  de  leur  tau\  à  deux  systèmes  suc- 
cessifs. 

Le  in'emier,  établi  par  la  loi  Cincia,  plébiscite  de  l'an 
550  de  Rome,  est  le  suivant  ;  la  loi  distiuiiue  deuv  sortes 
de  donations,  celles  n'excédant  ])as  son  taux  (iiiconnu 
d'ailleurs)  permises  à  toutes  iiersonnes,  et  celles  excédant 
ce  taux  (ultra  modum)  et  ipii  sont  interdites  à  tout  le 
monde,  sauf  à  certaius  parents  ou  alliés(personiii  exceptcC). 
Au  début  la  loi  Cincia  est  une  ((  lex  imperfecta  »,  dont  la 
sanction  est  laissée  à  l'autorité  judiciaire  et  à  Tinterpréta- 
tion  doctrinale;  c'était  ju-obablementune  a  eondictio  »  au 
profit  de  l'auteur  de  la  donation  exagérée,  fondée  sur 
l'enriclnssement  illéiiitime  du  donataire. 

Plus  tard,  sous  la  procédure  formulaire,  le  i)réteur 
accorda  au  donateur  1*  «  cxceptio  legis  Ciucice  »  qui  lui 
l)ermit  de  refuser  l'exécution  de  la  donation.  Ce  système, 
peu  à  peu  tondjé  en  désuétude,  futrenq)lacé  sous  l'Empire 
par  celui  de  l'insinuation.  C'est  la  formalité  de  l*  «  allega- 
tio  gestis  municipalibus  »  ajjpliquée  aux  donations.  Créée 
au  début  dans  un  but  probatoire  et  de  pul)licité  et  pres- 
crite à  ce  titre  i)ar  Constantin  (1),  cette  formalité  prend 
sous  Justinien  un  autre  caractère.  Elle  n'est  plus  exigée 
que  pour  les  donations  excédant  oOO  sous  d'or.  La  sanction 
de  cette  disposition,  plus  énergique   que  celle   de   la   loi 

(1)  Constantin,  G.  Th..  3,  5,  De  spons.,  1  :  «  Pater  noster  nul- 
lam  Voluit  lib'evalilatem  valorc  si  aetis  inserta  non  CBset.  » 
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Cinciacl  mieux  pondérée,  est  la  nullilé  de  racle,    mais 
seulement  pour  ce  qui  excède  le  taux  léi;al. 

Certaines  donations  vues  avec  faveur  sont  disi)ensées  de 
rinsinuation.  les  donations  en  \ue  du  mariai^e,  pour  le 
rachat  des  captifs,  les  donations  pieuses.  Ce  sont  ces  der- 
nières que  nous  retrouverons  particulièrement  abondantes 
pendant  la  période  franque,  et  qu'il  nous  a  paru  bon  de 
sii;naler,  afin  de  mieux  suivre  révolution  du  droit. 


CHAPITliE  II 


I-ett     Xrailîtioiii^     geriiia  nique». 


((  Heredes  tamen  successoresque  cuique  liberi  et  nuUum 
testamentum  (1).  »  Cette  phrase  de  Tacite  nous  résume 
brièvement  les  principes  germaniques  en  matière  de  suc- 
cession; il  n'y  a  pas  de  testament. 

Affirmation  qui  ne  doit  pas  nous  étonner  outre  mesure 
le  testament  ne  cadrant  qu'avec  un  état  de  civilisation 
avancé  auquel  les  Germains  n'étaient  pas  encore  par- 
venus (2)  ;  ils  ne  connaissaient  la  propriété  individuelle 
qu'appliquée  aux  meubles  et  leur  propriété  foncière  n'était 
qu'une  copropriété  ou  copossession  de  famille  laissant  bien 
peu  de  place  à  la  libre  disposition  des  biens  par  le  chef 
actuel  de  cette  famille  (3).  D'autre  part  la  notion  de  1.es- 

(1)  Tacite,  Germania,  c.  20. 

(2)  Glasson,  Observations  sur  la  famille  et  la  propriété  chez  les 
Germains  ;  Orléans,  1885  ;  p.  21  et  suiv. 

(3)  César,  De  bello  gallico,  Liv.  VI,  22.  a  Neque  quîsquam  agri 
modum  aut  fines  habet  proprios  ;  sed  magistratus  ac  principes  in 
annos  singulos  gentibus  cognationibusque  hominum,  qui  una 
coierunt,  quantum  et  quo  loco  visum  est,  agri  attrihuunt,  atque 
anno  post  alio  transire  cogunt.  o. 

2 


—  JS  — 

taillent  est  dil'ficilenient  accessible  à  des  ceneau\  peu 
cultivés.  Il  est  en  ell'et  singulier  de  faire  produire  des  effets 
à  la  volonté  d'un  homme  (jui  vient  de  mourir  et  de  pro- 
longer de  l'autre  côté  de  la  tombe  son  activité  juridique. 
Aussi  les  Germains,  confondinit  comme  tous  les  esprits 
primitifs  le  droit  aAec  le  fait,  eurent-ils  beaucoup  de  mal 
à  adopter  l'acte  à  cause  de  mort  au  sens  strict  et  le  rem- 
placèrent-ils longtemps  par  des  équivalents  plus  ou  moins 

heureux. 

Cette  absence  de  testament  que  nous  signalons  aux 
origines  du  droit  germanique  se  retrouve  dans  les  ((  Leges 
des  Tarbares  »  établis  dans  l'Empire. 

La  loi  Salique  est  muette  sur  la  question  du  testament  ; 
la  loi  Ripuaire(l)  qui  s'appliquait  particulièrement  à  la 
région  (lui  nous  occupe  contient,  il  est  vrai,  le  mot 
((  testiuneiUum  »  mais  dans  le  sens  dégénéré  d'acte  écrit, 
de  ((  carta  »  qui  est  le  sien,  nous  le  venons.  ])ondant  toute 
la  période  franque.  Si  d'ailleurs  d'autres  lois  Ijarbares 
admettent  ce  testament,  comme  la  loi  Gombette  (i2)^  la  loi 
des  Ba\arois  ^3)^  et  peut-être  la  loi  des  Lombards  ;4)_,  ce 

(1)  Lex.Rip.,  LIX,  1  :  «  Siquis  alteri  aliquid  vinderit  et  emptor 
testamentum  vendicionis  accipere  voluerit,  in  mallo  hoc  fncere 
\oluerit,  pnvcium  in  prœsente  tradat,  et  rem  accipiat,et  testamen- 
tum publici  conscribatur...  » 

(2)  Lex.  Barb.  Burg  ,  XLIIF,  I  :  ((  Hoc  ordîne  in  populo  nostro 
donationes  facta^  et  testamenta  valebunt,  ut  quinque  aut  septem 
ICFles  donationi  aut  testamento,  prout  possunt,  aut  signa  aut  sub- 
scriptiones  adiciant.  ;) 

(3)  Lex.  Baj.  ;  X\',  10,  3  :  u  Si  autem  maritus  ejus,  qui  nec 
filios  nec  lilias  nec  nepotes  habot,  sed  in  uxorem  aut  donatione 
aut  testamento  sive  partem  sive  omnes  contulerit  facultates,  et 
hûec...  posssideat.  » 

(4)  Uî^-  t.Ombûi'dtf  p"aruii5S'ent  pluttjl    Q\t)ir  udopté  la  coiict^ptian 
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sont  des  textes  (jui,  par  leur  sphère  d'application  territo- 
riale, n'ont  pu  avoir  une  influence  sur  le  droit  local  que 
ilous  étudions. 

Quoique  n'admettant  pas  ce  testament,  les  Germains 
éprouvèrent,  dès  avant  leur  entrée  dans  l'Empire,  le 
besoin  auquel  il  répond,  assurer  la  transmission  d'un  bien 
I)articulier  ou  de  tout  leur  patrimoine  à  un  bénéficiaire 
désigné;  et  dans  ce  but,  ils  imaginèrent  des  expédients 
ingénieux  dont  le  trait  caractéristique  est  d'être  économi- 
quement des  actes  à  cause  de  mort,  et  juridiquement  des 
actes  entre  vifs. 

C'est  ainsi  que  la  loi  des  Burgondes  prévoit  le  partage 
d'ascendant  assez  curieux,  mais  sur  lequel  nous  a\  ons  peu 
de  renseignements.  Le  père  divisait  de  son  vivant  ses 
biens  entre  ses  enfants  en  se  réservant  à  lui-même  une 
part.  L'opération  ne  concernait-elle  que  la  propriété  ou 
s'étendait-elle  a  la  jouissance  ?  On  en  est  réduit  la-dessus 
à  de  simples  conjectures  (1). 

Nous  sommes  mieux  documentes  sur  le  thinx  lombard. 
C'est  un  acte  entre  vifs  conclu  publiquement  devant 
témoins  ^2j,  par  lequel   le  père  de  famille    dispose  de 

peu  juridique  de  la  donation  sous  condition  potestative,  dont 
1  analogie  avec  le  legs  est  grande,  mais  qui  en  diffère  cependant 
puisque  la  propriété  a  été  transférée  lors  de  la  donation.  Liber 
lapiensis  Lotbarii,  c.  17  (Pertz,  p.  541)  :  «  Volumus  ut  res  qme  a 
iberis  personis  locis  Deo  di'.atis  conferuntur,  licet  sibi  usum 
fructum  etordinationem  earumdem  rerum,  si  aliter  sibi  placuerit 
réservant,  si  aliter  eos  non  ordinaverint  ita  maneant  sicut  prius 
data  fuerint.  » 

(1)  Lex.  Barb.  Rarg,  LI,  1.  *    . 

(2)  Roth.,  c.  172  (Pertz,  p.  4J).  ((  Si  quis  res  suas  alii    thingare 
faciT\r"  ^'^'''''''''  '^^  '"^^  libcros  liominos,  ipsum  garathinx 
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ru,uNer>aiiteou  ^'unc  quoto-iunl  de  >()n  palrimoiiie.  Il 
^aul  roinm.  ni>titutio.i  (llirntu'r  cl  n'est  permis  (,ii  au 
ra.  (lalMMKT  diMitaiit .  Du  MNaul  uiùmc  du  disposant,  le 
l)encliciaiiv  a  >ur  le>  \n.n>  de  celui-ci  un  droit  ivel  assez 
fort  pour  s-op|w)>er  a  loulc  alicnalion;  c'est  en  soninie  une 
in>tilutioii  d'hcriticr  coiilractuelle. 

Plus  c(>iui)li(iuée  dans  ses  toiiues,  niais  d'une  nature 
jundi.inc  (MiuiNalenle  est  rallatonue,  que  uous  trouvons 
decnle  au  litre  \LM  de  la  loi  Salique.  Klle  est  caracté- 
risée par  remploi  d'un  intermédiaire  entre  le  disposant  et 
1,/  iKMieliciaiie.  intermédiaire  dont  h'  rôle  juridique  est 
d"ailleur>  très  contole  (1^. 

i/operation  se  décompose  en  trois  jihases  : 

1"  Le  disposant,  au  maUu>  ou  assemblée  judiciaire, 
tran>met  ses  biens  à  l'intermédiaire  de  salmann)  en  lui 
jetant  un  letu  de  i)aille  s\mbolique  (fesluca). 

2o  }c  >aln:ann  s"installe  cliez  le  di^posant  où  il  l'ait  acte 
de  maître,  en  recevant  >e>  ami>  au  nombre  de  trois  au 
moins  alin  de  \nr\\  al'lirmer  ^e^  pouvoirs. 

3'^  Daii-^  W  drlai  i\v  douze  mois,  le  sahnann  remet  au 
bénélif  iaue  le^  bien>  du  di>i)osanl  qu'il  a  ivcus  et  par  le 
même  [aocedc,  au  moNcn  de  la  le>tuca  symbolique. 

Le  principe  uei'maniipie  e>t  ici  eiicoie  parlaitemenl  res- 
pecté ;  tous  les  actes  qu(^  nous  \enon>  de  relater  se  passent 
entre  vils.  (Cependant  le  roultat  iinal  est  bien  de  donner 
un  héritier  au  disposant:  aussi  la  loi  Hipuaire  a})pelle- 
t-elle  rallatomie  unt»  «  adoptio  in  liereditate  »  Ci). 

(\)  Aullroy,  loc  ci(.,  [).  15i  et  sulv. 

(2)  Lex.    hip.,   XLVIII.   Comme    lo   Uiinx,   l'atïatomie   n'était 
admise  qu  a  défaut  d  heiitiers  directe. 
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]\fais,  peuf-on  se  demander,  à  (pioi  sert  Pintervention 
de  ce  tiers  ou  salmann  ^  Puisque  le  disposant  n'est  i)as 
forcément  mort  dans  le  délai  de  douze  mois  qui  sépare  les 
deux  transferts  de  i)roi)riétré,  il  serait  aussi  simple  pour 
lui  de  se  i)asser  (Piulermédiaire  et  de  faire  le  transfert 
lui-même. 

Le  secret  de  cette  complication  se  trouAc,  crovons- 
nous,  dans  les  notions  i^ern)aniques  sui'  la  propriété  et  les 
successions.  J.es  Jbrbares  ne  se  résiij;naient  que  difficile- 
ment à  tolérer  la  création  d'un  héritier.  Celui  qui  voulait 
en  Acnir  la  de\ait  s'enlever  d'abord  a  lui-même  et  à  sa 
fanulle  les  droits  existant  à  son  profit  sur  son  patrimoine, 
les  extérioriser  en  les  i.:roupant  aux  mains  d'un  tiers,  avant 
(fu'ils  puissent  se  tixer  sur  la  tête  du  véritable  bénéficiaire. 
Il  semblait  aux  Germains  que  ce  passage  des  biens  dans 
des  mains  étrangères  les  séparait  plus  comi)lètemenl  de 
leur  ancien  maître. 

D'ailleurs  cet  emploi  des  tiers  est  fréquent  dans  le 
droit  germanique  et  on  le  ivtrouve  dans  d'autres  institu- 
tions. 

L'affranchissement,  notamment,  nécessitait  dans  une 
de  ses  formes  l'emploi  d'un  intermédiaire.  A'oici  en  eifel 
les  formalités  d'un  affranchissement  «  ])er  quartam  ma- 
nu m  »  : 

J.e  manunu'ssor  faisait  pubhquemeut  une  déclaration  de 
volonté  et  opérait  tradition  de  l'esclave  aux  mains  d'un 
tiers  chargcMle  l'affranchir;!). 

Chose  curieuse^  ou  trouve  en  droit  romain  un  procédé 


(1)  M.l^'ournior.  L('s  alfrancliissements  à  répo(fiio  gallo  franrrno. 
p.  87. 
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jinalomi»'.  T.t'  père,  pour  ('niiincipiM'  ><)\\  lils^  est  oblii;!'  de 
recourir  a  des  mamimissions  successives,  et  ce  n'est 
qu'après  la  Iroisièuie  tpie  le  lils  ne  retombe  plus  sous  la 
pui»an('e  de  son  {)ère. 

Nous  l'etrouverons  aux  epoque>  sui\an(es  ces  intermé- 
diaires d'oriuiue  barbare  et  dont  rinlluence  a  été  iJirande 
sur  le  de\eloppemenl  de  notre  droit  (1;. 

(1)  L'institution  de  rexêciitîontostamentaire,  notamment,  trouve- 
la,  ci'ovons-nous.  son  oritrine. 


IIEUXIEMI^]  PARTIE 


LES  ï:QnVALENTS  DU  TESTAMENT  JUSQU'AU 

\T11<   SIÈCLE 


Des  deux  traditions  que  nous  venons  de  rapporter^ 
laquelle  va  l'emporter  ? 

Sera-ce  rédlfice  logique  et  rigoureux  du  génie  romain^ 
un  peu  rigide  sans  doute^  mais  témoignant  d'une  cons- 
cience juridique  déjà  développée  ?  Ou  bien  verrons-nous 
triompber  le  principe  barbare  du  «  nuUum  testamentum  »? 
A  priori^  nous  pouvons  donner  la  réponse. 

Le  testament^  comme  nous  1  avons  déjà  indiqué  plus 
haut^  suppose  une  propriété  individuelle  pleine  et  exclu- 
sive^ la  compréhension  nette  d'une  conception  juridique 
assez  subtile,  enlin  un  état  de  civilisation  déjà  avancé^  où 
régnent  Tordre  et  la  justice.  Or^  l'arrivée  des  Barbares 
dans  l'Empire  est  le  signal  d'un  recul  de  la  civilisation. 
A  l'ordre  qu'avait  fait  régner  partout  la  puissance  romaine 
A  a  succéder  une  profonde  anarchie  qui  mettra  bien  du 
temps  à  disparaître  ;  et  le  (lot  germanique  va  noyer  pour 
longtemps  la  plupart  des  institutions  et  des  œuvres  exis- 


tantes.  \a'  lo>lanuMU,  Ici  ({ur  ïnMÙi  t'Iahori'  le  .uéiiie  latin, 
\a  (lone-  se  trouM'i"  (lrj>a\sr,  pour  ainsi  dire,  dans  un 
cadre  nou^eau  |)Our  leifuel  il  n'était  pas  fait;  et  nous 
allons  recliereher  les  preuves  de  son  absence  jusqu'au 
Nur  siècle,  dans  les  docuinenls  s|)eriau\  de  noire  réirion 
lorraine. 

(".es  d()cunien(>,  <loul  n()u>  aurons  ii  laire  usaite,  sont  de 
deux  sortes  : 

1^  Les  torniules,  l\pes  abstraits,  modèles  de  toutes  sor- 
tes d'actes  juridiipies,  qui  nous  ont  été  conso'vées  dans 
des  recueils  de  pro\enances  diverses  ; 

tl^  Les  cliirtes,  actes  concrets,  que  nous  trouvons 
recueillies  n\  urand  nombre  par  les  historiens  locaux  ou 
classées  dans  nos  archi\es. 

Kn  pas>'int  en  revue  ces  deux  sortes  de  textes,  nous 
aurons  la  veiification  de  ce  ((ue  nous  avancions  tout  à 
riieure,  icuide  parce  raisonnement^  qu'il  n'\  a  pas  eu  en 
Lorraine  de  vrai  testament  jusqu'au  \m^'  siècle. 

Mais  auj)aravant,  il  importe  de  délinir  avec  précision 
ce(iue  nous  entendons  par  un  \rai  testament.  Nous  ne 
Nouions  pas  parler,  bien  entendu,  ihi  testament  romain 
caracteri>é  par  l'institution  d'héritier;  nous  ne  pouvons 
prétendre  le  trouver  dans  une  réirion  où  l'iniiuence  bar- 
bare du  u  soins  Deus  heredes  lacère  potest  )>  a  du  se  taire 
si  lortement  sentir.  Nous  avons  en  vue  sin)[)lement  le  tes- 
tanuMit  lel  ipi'on  l'entend  de  nos  jours,  c'est-a-dire  un 
acte  de  disiH)sitioii  de  biens,  essentiellenient  ré\ocable, 
et  ne  produisant  >cs  effets  (pi'a  la  mort  de  son  auteur. 

L'examen  des  chartes,  puis  des  formules,  va  nous  en 
laire  constater  l'absence. 


^ 


CIIJIPITRE  PREMIKK 


I^os  ChnrlOiîi. 


(^es  char  les,  si  précieuses  pour  l'histoire  de  notre  droit 
lorrain,  ont  été  conservées  et  publiées  principalement  dans 
THistoire  de  Lorraine  et  l'Histoire  de  la  .Alaison  du 
Chatelet  de  Dom  Calmet;  dans  l'Histoire  de  ^letz  des 
Bénédictins  et  dans  LHistoria  Trevirensis  (1). 

Si  l'on  parcourt  hâtivement  ces  ouvrages  pour  la  période 
que  nous  envisai^eons,  on  sera  tenté  de  croire  que  nous 
prétendons  prouver  l'impossible.  En  effet  le  mot  «  testa- 
nientum  »  se  trouve  à  chaque  paiie,  soit  en  tète,  soit  dans 
le  corps  même  des  actes.  Mais,  précisément,  il  ne  faut  rien 
conclure  de  l'usage  de  ce  mot  ;  la  précision  des  concepts 
juridiques  et  du  vocabulaire  romain  a  fait  place  à  une 
imperfection  et  un  vague  vraiment  barbares.  Le  sens  du 
mot  «  testamentuin  »  a  été  altéré  au   point  de  le  rendre 

(1)  Citons  aussi  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Gorze  paru  dans  la 
collection  des  a  Mettensia  )),  et  les  documents  rares  et  inédits  de 
l'Histoire  des  Vosges  qui,  pour  notre  sujet,  contiennent  assez  peu 
de  chose  qui  ne  soit  déjà  dans  Dom  Calmet. 


i 


sMionMiHMlc  r,  carln   -on   d*  "  iii-ti'iiiMciilmii  »,  c'esl-a- 

(lirc  d'acte  rcril  (I  ). 

11  îir  liiut  (hmr  pas  ii()U>  lier  a  un  oxaineu  suporliciel^ 
iiKn>  ;ni  coiilnmv  Noir  les  rlîoses  de  1res  près,  et  nous 
r()!i>lii!er(»ii-  <|ne  lr>  acie>  (pialilies  testaments  n'en  sont 
pas  elipie  le  mot  «  leslamentnm  »  est  employé  dans  une 
foule  de  le\te>  où  il  n'a  certes  rien  a  l'aire. 
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LKS    l'HETKNnrS    TESTAMENTS 


Le  terme  leslamtMd  est  appliqué  à  nombre  de  chartes 
dan>  le>  recueil>  que  nous  a\ons  cités,  lin  réalité  c'est 
toujours  une  fausse  npplicîdion  eî  les  chartes  en  question 
ne  présentent  aucun  de>  caractères  de  l'acte^  à  cause  de 
mort  tel  (|ue  nous  les  mous  d(''lînis,  révocabilité  au  i^ré  du 
dispo>ont  cl  production  des  elïéts  juridiipies  a  la  mort  seu- 
liMuenf  di' celui-ci.  (le  sont  toujours  dts  actes  entre  vifs  et 
le  plus  souviMit  de>  douiitions  wwc  Irnnsfert  immé<liat  de 
|)ropri<''t(''  et  irre\ocjd>ilité. 

i\ou>  ne  saurions  exanu'iuM'  tous  ces  t(^\les,  mais  nous 
ailon>  en  prendi'c  un  certain  nombre  a  des  époques  dille- 
rentes  qui  nous  donnent  la  preuve  de  ce  que  nous  avan- 
Ç()n>. 


(1)  Nous  avons  déjà  si.u:nalé  l'emploi  dans  la  loi  liipuairo  de  ce 
sens  dé^'énêrù  du  mot  «  testamentum  «.D'ailleurs  «  testamcntum  )) 
vient  de  «  testari  »,  attester,  et  cette  altération  ne  doit  pa-  nous 
étonner. 


,1 

I 


2.1 


Dans  l'Histoire  de  Lorraine  : 

(Iharte  de  la  [irincesse  Irmina,  lille  du  roi  Pépin,  de 
G()S(I). 

C'est  une  donation  avec  tradition  et  translation  de  pro- 
pi'ieté  intmédiaU».  «  Uono  a  die  [)ries(Miti,  pro  remedio 
aniftiiè  mccU  »  (^  plus  loin,  «  ista  omnia  a  die  pnesenti 
per  ])ives(Mit(Mii  pauinam  testamenti  nostri  tradimus  atque 
transfundimus  per|)etualiîer  in  Dei  nomine  possidendum.» 

testament  de  NOlfande,  ])ar  leqiud  il  donne  le  villaue 
de  Marsoupe  à  l'abbaNc  de  Saint-Mihiel,  de  709  ^1). 

C'est  un  échanue  entre  \  olfande  et  Sii^ibaldus  , 
é^èque  de  .Metz.  ((  Si  quis  vero,  quod  iieri  non  credimus, 
contra  hascomnnitationes  auere  (piiclpiam  voluerit,  ])arteni 
rpiem  acceperit  amittat...  » 

Testament  de  Villibrod,  de  726  (3). 

C'est  encore  une  donation.  <<  Dono  a  die  pnesenti  », 
et  plus  loin  :  «  Hoc  est  dono  vel  trado  ad  Ipsum  locuni 
sanctum  l^^pternachmn  omnem  rem  vel  aillas...  )> 

Testameid  de  la  comtesse  .Alathilde,  j)Our  la  fondation 
de  ral)ba\e  de  Salirai,  de  1 19o  (4"!. 

C'est  éi^alement  une  doiuttion  dont  l'auteur  aflirme  très 
éneriiiquement  l'irrévocabililé.  ((  Jn  perpetuum  donavi, 
transtuli,  cessi  et  concessi  et  de  prccsenti  concedo  dictis 
fratrilms,  palam  et  publiée,  donatione  pura,  mera  et 
valida,  sine  s})e  aut  aliqua  quavis  causa  retrahendi...  » 

Dans  r  «  llistoria  trevirensis  »  : 


(1)  Preuves,  col.  261,  tome  T. 

(2)  Preuves,  col.  267,  tome  I. 

(3)  Histoire  de  Lorraine,  preuves,  col.  270. 

(4)  Histoire  d<'  Lorraine,  preuves,  col.  407. 


i 


I 


hl 


—  2^  — 

0  IVslaiiKMmiin  Adcla',  lii'ur  Dn^oluM'li  ro-is,  lïnoro 
nioîiasierii  nionialiimi   iu  l^ilatiolo  ab  ipsa  l'undali  »,  de 

090  (1). 

I.a  lille  (lo  Duiioberl  conlirme  «  Icslamenti  prasonti 
])ai:iiia  •>  los  sH'oirrs  arconlés  ]mr  elK'  aii\  ivliiiieuses  jus- 
(lu'alors.  Puis,  u  le-aiiuis  ilaquc  tM  donamiis  hiiic,  quod 
(livimiK,  ^illam  nostraïu...  »  Kl  plus  loin,  «  IkiT  omnia 
trihiKHiue  (lonoiiiio.  nCv  \\c  peut  (Miv  un  vrai  fostament, 
nialiiiv  remploi  du  xerbe  u  leuanuis  »  (pii  de^ait  avoir  à 
(•elle  rpoipie,  connue  le  mot  «  testamentum  »,  perdu  son 

vrai  sens  romain. 

«   Teslamentnm  S.  Salvatoris,  (piod    Pipinus  rex    lieri 

jussit  Abiialia'  Pnuuien>i  )»,  de  7()i2  (i2). 

C'est  nue  donation,  r.- Ideireo,  inspirante  nobis  superna 
uialia  donamus  »,  et  plus  loin  '<   tradinnis  iuitnr  ». 

Siiinalon>  enlin,  dans  l"  «  IrkundiMdtueb  der  Stadt 
Strassburu  ».  (o),  une  charte  de  778,  qui  au  premier  abord 
ressemble  sin4;ulieiement  a  un  testament.  Klle  est  ^(eu^re 
de  Févèqne  Remiiiius  :  <(  Kuo...  saua  mente  sano(pie  con- 
>ilio  hoc  testanuMilum  [leci  )  (piod  euo  plena  de\otione  et 
unila  Aoluntate  con<lidi,  (|uod  eiio  'i\)>c  dicta\i  et  manibus 
meis  scrij)>i  et  snbscripsi  adhibitis  lei:ilimi  numeri  testibns, 
qui  a  nobis  rogati  sid)ler  subscripserunt  >el  sii;nacula 
manibus  suis  roboraverunt .  Ouod  testamentum  aoIo  ut 
a(U  icem  onniium  codicillorum  iilenissimam  obtineat  lirmi- 
tatem,  et  si  causa  juris  ci\ilis  pra'torii  aliquis  tan(|uam 
intesîatum  \elil  iuliiinare,  et  ut  id  non  valeat...  »  (Test  la 


(1)  Ilistoria  Trevirensis.  toino  1.  p.  88. 

(2)  lîistoria  Trevirensis.  tomo  1,  p.  122. 

(3)  Ui'kundenbucli  «1er  Sladt  Strasburg-,  tomo  I,  p.  II. 


'♦ 
[} 


—  Id  — 

clause  eodicillaire  el  i)lus  loin  nous  trouvons  l'institution 
d'héritier  :  «  Pro})terea  dulcissima  domina  u)ea  sancta 
Maria  te  esse  constituo  heredem  meam...  »  Toutes  ces 
formules  paraissent  supposer  un  vrai  testament,  ainsi  (jue 
la  lin  même  du  texte  :  a  Ego...  hoc  testamentum..., 
quod  ipse  manibus  meis  scripsi  et  superius  scribere  rogavi, 
relei»i...  » 

Mais,  en  réalité,  il  ne  s'agit  ici  encore  que  de  donations 
produisant  leurs  effets  immédiatement  et  irré\  ocablement  : 
((  Tibi  trado  atque  transfundo  in  ea  ratione  quod  ego  ipse 
et  Scolastica...  dum  ad^i^imus  sub  usufructuario...  »  La 
donation  est  faite  avec  réserve  d'usufruit,  usage  fré(|uent 
à  cette  époque,  coauue  nous  le  verrons  dans  la  seconde 
section . 

Non  seulement  tous  ces  prétendus  testaments  produisent 
leurs  effets  immédiatement,  mais  encore  ils  sont  irrévo- 
cables et  très  souvent  on  voit  le  prétendu  testateur  se 
condamner  lui-même  au  paiement  d'une  «  pœna  »  (mi 
argent,  pour  le  cas  où  il  se  refuserait  à  exécuter  ce  (pi'il  a 
|)romis  (1). 

Dans  le  corps  même  d'actes  ipialifiés  très  franchement 
donations,  nous  trouvons  frequenunent  le  mot  a  testa- 
mentum ))  employé  dans  le  sens  d'acte  écrit,  de  a  car  ta  ». 
N'oyez,  par  exemple,  dans  l'Histoire  de  Lorraine,  la  dona- 
tion à  Tabbaye  de  Gorze  (2),  i)ar  Angelram,  évéque  de 
Metz  (780),  ou  la  cbarte  d'Adal])er()n    :>),  évéque  de  Metz 


(1)  Nous  i-eli'ouvoi'ons   ces  clauses  p('males  dans  noire  seconde 
section. 

(2)  Preuves,  col.  288,  tome  t. 

(3)  Preuves,  col,  3i6,  tome  I. 
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(\)W  ,  on  riuorc  lii  cliarlc  de  sainl  (Jônud  (I)  pour 
rnhl.iiMMle  S;iiiil-.Mim>n\  [^[)>>i)  :  dans  rili^loiiv  de  .Met/, 
hi  (loMiilion  <it'  fivdaUc  i^î  <l(^  son  ('|ions(*  (!2  à  r.ihhaye 
dv  (ior/c  ((SrS  ou  l;i  doiialion  vl"un  bien  >i(U(''  <lnn>  le 
VcM'dunois  (»>),  laite  a  Tabliaxe  de  (lor/c*  par  la  reine 
Uielulde  (UIO  :  dans  V  .  Ilisloria  Trexirensis  »,  une 
eltiiiîe  ilv  (SU,')  (i). 


SHCTION    li 

ACTES    i:nll\AI,KNTS    Al'    TKSTAMKM 

On  A  oit  ([ue  rarauuienl  (jiie  l'on  voudrait  tirer  de 
l'emploi  du  mot  a  tesiameiUum  »  est  sans  \aleur.  i)'ail- 
leuis  les  ariiUMKMits  de  mot  ont  ioujours  (|uel(jue  chose 
d"un  I  en  (Vauile  e(  de  spécieux  (juaud  rien  ne  vient,  les 
appu\er.  Mais  ce  n"es(  j)as  ici  le  cas  ei  lahscnce  du  testa- 
ment est  solid(Uuenl  pi'ou\ée  par  l'emploi  eu  Lorraine, 
atU'ste  par  les  (harles,  (Pactes  j'uridi([uement  dilléreuts  du 
teslamenî,  nuiis  pouvaut  éconouu'quemeut  le  remplacer. 
Xous  voulons  i)arler  des  donations  de  tous  genres  que 
l'on  rencontre  [)resqu(^  a  chaque  paue  de  nos  l'ccueils  lor- 
rains {l\). 

(1^  l*^ouvu^,  col.  3N7,  luiue  I. 

(2)  Ilistoii'CMle  Metz,  lom»'  îîi,  preuve^,  p.  27. 

(3)  Histoire  de  Metz,  tome  ill,  pi'oiivos,  p    52. 

(4)  Historia  Trevirensis,  tom  >  I,  p.  205. 

(5)  Il  serait  bien  «Honnant  dailleiirs,  si  le  testament  existait  en 
Lorraine,  qu'on  note  trouvât  pas  parmi  les  chartes  d'abbaves  qui 
devaient  recevoir  tant  de  dons  faits  en  vue  do  la  mort. 
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Sous  rinduence  de  l'I^glise,  u  pro  reniedio  animjc  ((  (1) 
on  cherchait  aux  ix*^  ou  x*^  siècles  à  l'aire  passer  à  quelque 
abbaye  ou  quelque  monastère  tout  ou  partie  de  ses  J)iens. 
Il  est  clair  que  Ton  y  arrivait  parl'aitenient  au  moxen  d'une 
donation  pure  et  simple  ;  et  beaucoup  de  pi(^ux  chrétiens 
d'alors  se  résignaient  pour  le  salut  de  leur  ame  à  se 
dépouiller  irrévocablement  et  actuellement  de  tel  ou  tel 
de  leurs  biens  ou  même  de  la  totalité  de  leur  patrimoine. 
C'est  ce  souci  de  la  vie  lu  turc  qui  expli({ue  l'extraordi- 
naire abondance  des  donations  pieuses  en  laveur  de 
rKulise  (luc  nous  venons  de  siunaler. 

A  tilre  d'exemples,  nous  citerons  d'abord  les  prétendus 
testaments  anah ses  plus  haut  et  cpii  sontpres(jue  toujours 
de  simples  donations  ;  puis,  dans  Dou)  Calmet,  une  dona- 
tion du  duc  Ivienus  de  TIG  (2  et  uiu^  charte  du  roi 
Arnou  de  888  3;  ;  enlin  dans  i*  «  Ilisloria  Tre\  irensis  », 
une  donation  de  1U4T  laite  par  un  certain  Kverberus  au 
monastère  de  Saint-Maximin. 

Cependant,  maigre  le  souci  du  salut  de  son  Ame,  tout 
le  monde  i/abandonnait  pas  avec  autant  d'abnégation  les 
biens  terrestres,  et  beaucoup  de  disposants  cherchaient  à 
concilier  les  exigences  de  la  foi  et  de  l'au-delà  avec  les 
réalités  d'ici-bas.  Sous  l'inlluencede  ce  sentiment,  on  cher- 
che à  se  réserver  la  disj)osition  et  la  jouissance  des  biens 
donnés jus(|u'a  sa  nioiL 

(1)  Nous  prenons  cette  expression  en  un  sens  large,  cest-àdirc 
que  le  but  pour-^uivi  par  le  disposant  pouvait  être  d'obtenir  des 
prières  pour  le  repos  de  son  âme,  une  sépulture  pour  son  corps, 
ou  tout  autre  avantage  de  nature  religieuse  concernant  lui-même 
ou  ses  proches. 

(2)  Dom  Calmet,  tome  I,  col.  268.  » 

(3)  Vom  Calmet,  tomo  L  col.  320. 
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Le  procédé  lo  plus  IVétiueinment  employé  est  la  donation 
conilMhee  avec  le  contrat  de  précaire  (1).  En  voici  le  iiiéca- 
ni>nie  :  Le  donatenr  iranstèrc  au  henéliciaire.  le  plus  son- 
\enl  «jueliiue  éulise,  ou  (|uel(|ue  monastère  la  propriété  de 
tel  ou  tel  de  >es  biens  ;  puis,  ce  dernier  donne  à  précaire 
au  donateur  et  quelciuetbis  à  ses  enfants  au  premier  deirre 
les  hiens  qu'il  vient  de  recevoir.  Par  ce  détour,  le  dona- 
teur conserve  pendjinl  sa  vie  la  jouissance  du  bien  qu'il  a 
donne  à  cliariie  souvcMit  de  [vdM'V  un  cens  récoiinitif  de 
précarité. 

L'Histoire  de  Metz  nous  ollre  plusieurs  exemple^  de  ce 

procédé  : 

C'est  d'aiiord  une  cliarte  de  Slu  d).  Le  comte  ]^i\in, 
abbé  de  Gorze,  donne  à  titre  de  ])récaire  à  Frédalve  et  à 
son  épouse  les  biens  >itues  dans  le  Scarponnois,  que  ces 
deux  époux  venaient  de  donner  a  cette  abba\e.  Les 
épou\  s'adressent  au  comte  :  a  Postea  uostra  fuit  petitio  : 
quicquid  in  isla  line  v^agemberciaca)  et  in  aliis  linibus, 
nos  antea  condonavinms  ad  i[)sam  casam  J)ei...  mihi 
Fredaloo  et  uxori  ma^  Hlitiiiana'  et  lilio  meo  Uainuefrido, 
sub  u>ufrucluario  ordine  nobis  beneliciare  deberitis  ;  (|uod 
ita  et  iécistis.  (3j   » 

Ln  texte  de  899  (4'  est  conyu  a  peu  prè>  de  la  même 
manière.   Robert,  évéque  de  Metz,  donne  à  titre  de  pré- 

(1)  Il  ne  s'agit  pas  là,  bien  entendu,  du  précaire  romain  révocable 
«  ad  nutum  »  mais  d'un  droit  de  jouissance  viager,  d'un  usufruit 
avec  paiement  d'une  redevance  récognitive. 

(2)  Histoire  de  Metz,  tome  III,  prouves,  p.  31. 

(3)  On  voit  que  le  contrat  de  précaire  est  fait  pour  ainsi  dire, 
avec  substitution  au  profit  du  iils  des  donateurs. 

(4)  Histoire  de  Metz,  tome  IIL  preuves,  p.  51. 
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caîre  à  un  nommé  Willerme  les  biens  que  ce  dernier  a 
donnés  à  l'abbase  de  (Jorze.  ((  Ea  vero  ratione  ut,  quam- 
diu  vixerint  (Willerme  et  sa  femme)  ipsas  res  omnes, 
more  precario^  per  beneficium  nostrum^  successorumque 
nostrorum,  sub  usu  fructuario,  quieto  ordine^  valeant 
habere  et  excolere,  et  fructus  terra^  percipere...  »  La  lin 
du  texte  montre  la  curieuse  situation  à  laquelle  on  en 
arrivait^  les  donateurs  oblii»és  de  jiayer  un  cens  au  bené- 
liciaire.  «  Et  censum  persolvere  non  oniittant^  nam  et  si 
de  ipso  censu  tardi  aut  nei;liiientcs  apparuerint,  cum  leuis 
sanctione  ;  dun)  restituant,  sed  ij)sam  precariam  non  per- 
dant. )) 

Citons  dans  l'Histoire  de  Lorraijie  : 

Donation  de  Varaneévilh*  à  l'abbaNc  de  Gorze,  ])ar 
Augclram,  evéque  de  Metz,  de  T(S()  [];.  Paruii  les  biens 
qu'il  donne,  il  >'(^\\  trou>e  sur  les(iuels  une  donatrice, 
Warnildis,  conser\e  un  droit  de  précaire.  «  Simili  modo 
donamus  res  illas  in  ipso  pago  (îalvomontensi,  (pias 
Harbertus  et  Warnildis  in  partem  Sancti  Stephani  per 
suum  testamentum  delegaverunt,  et  modo  ipsa  Warnildis 
per  precariam  liabere  videtur  in  loco...  » 

Charte  de  la  comtesse  Eve  pour  l'abba\e  de  Saint- 
Arnou,  de9oO(2). 

Ce  texte  présente  plutôt  la  forine  d'une  donation  ci\t:e 
réserve  d'usufruit,  mais  le  fond  est  le  même. 

((    Itaque  praxlictam    villam   Deo   et  beato   Arnulpho 

(1)  Preuves,  col.  288. 

(2)  Histoire  de  Lorraine,  preuves,  col.  357  ;  voyez  aussi  :  dona- 
tion du  Prieuré  de  Bainville-aux-Miroirs  de  957  ;  col.  364  ;  Dona- 
tion de  quelques  biens  à  l'abbaye  de  Longeville  de  991,  col.  390. 
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liimulanlîl>u>,  |)er|!i'tuaIiliM-  abscjnc  ulln  conlriHlictione  con- 
(V(l()  i)0>si(k'iv  ;  ro  tamen  leiiore,  ut  dum  a(I\i\iM'imus 
euo  l'I  lilin>  iiuuis  Idclrichus  arcbiopiscopiis  lîenionini, 
nostris  >erviat  u>il>us  ;  lihraMKnic  aruoiili  siniiiilis  annis 
\itaMi()straMnlV>t()sancli  pivdiVii  Aiiiulplii  persolvaiiuis.  » 

l)an>  r  «  lli>l()ria  rre\ir('n>is  »  : 

l'iH*  c'IiarU'  (le  V>ol)  :  «  Hono  ollrit  iuonasU*rio  sancli 
Maxiniiiii  boiia  sua  in  villa  Diindeha     I  .  » 

C■o^l  lUK'  duiiatioii  combinée  aven*  le  contrat  de  pré- 
caire. <(  Fada  iiiitiir  traditione,  id  Ipsum  pra'dimu  henevola 
eoi'umdem  monachorum  inlenhone  recepimus,  non  pro- 
])riuin,  sed  beneticiarium,  n()>lris.  (Hiamdiu  vi\amu>^ 
victnalibns  aul  n>ni  dcserviat,  el  posl,  ad  illos,  a  ipiibiis 
hoc  beneliciarimn  recepimus,  redeat.  )) 

On  en  arrivait  ain>i  ii  reculer  jusqu'à  sa  mort,  au  point 
de  \uede  la  joui>sance,  les  elVets  de  la  donation  (pie  Ton 
avait  consentie,  et  l'on  reali>ait  \m'  un  acte  entre  vifs  un 
des  a\antaiies  (pie  nous  a\ons  signales  du  testament. 

Le  second  procède  (jue  nous  signalions  plus  haut  nous 
est  atteste  par  une  charte  de  l"  «  llistoria  Trevirensis  w, 
de  80o  [ij.  Elle  a  pour  litre  :  «  J.otharius  rex  Prumiensi 
monasterio  confirmât  Aillarm  Aillantiam,  a\iro  illustri 
Ulchardo  concessam  »>,  et  le  passaiie  qui  nous  interesse 
est  le  suivant  :  <<  Isdem  postmodum  Uichardus  jam  circa 
finem  obilu>  >ui  ol)  divinum  amorem  et  animée  suie  reme- 
dium  \illam  ipsam  et  alias  res  proprietatis,  germano  suo 
Bi\ino,  nec  non  et  (ierardo...,  ea  conditione  tradidit, 
quatenus  illi\icem  complenles,  ipsi  l'^cclesiiu  Sancti  Salva- 

iU  Hisloi'ia  Trovirensisj  Lomé  I,  p.  289. 
(2)  Hi«toria  Truvircnsis.  torno  I,  p.  20."). 


toris,  coenobio  scilicet  Prumiacensi,  ob  retribufionis 
aeternaM'ommercium,  lunditus  a  die  pric-enti  traderent...); 

Voici  en  sonnne  TliNpothèse  :  un  individu,  sentant 
venir  la  mort,  transmet  ses  biens  a  deux  de  ses  proches 
grevés  d'une  restitution  au  profit  d'un  jnonasti'M'e,  vrai 
b(^'nt''ficiaire  de  la  lilH''ralit(3. 

Le  résultat  att,eint  sera  exactement  celui  (pi'aurait  donné 
le  testament,  puisque  i)ar  h\pothèse  le  disposant  est  à  son 
lit  de  mort.  Mais,  précisément,  Temploi  de  cette  compli- 
cation est  un  argument  très  fort  en  faveur  dt^  Tabsence 
du  testament.  A  quoi  bon  en  efiét  ris(pier  de  \o\v  la  libé- 
ralité demeurer  lettre  morte  par  Tinlidélité  des  iirevés  de 
restitution,  s'il  avait  été  possible  d'efïectuer  dinM'tement 
le  transfert  de  proi)riété  du  disposant  au  bénéficiaire  réel  ? 
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I.C»!!*    FOIMUIIÎO^ 


Les  recueils  de  tbnimle>  de  l'ejuxiiie  rnuique  (pi  nous 
ont  été  conservés,  ont  été  édités  de  nos  jours  par  De 
Ho/Jère  (I)  et  dans  les  ((  Monuinenla  liisloria^  iiernianica  » 
par  Zeumer  (:2).  i/esl.  a  la  i)reniière  de  ces  deu\  éditions 
que  nous  renverrons  le  leclcur. 


SKCriON   1 

DKTKK.MIWTION    HES    Koinil  LAIUKS    A     KMI'LoYKIÎ     P(UH     CNK 

KTiin:  ni:  i)i;on    liiukain 

Lei3  formulaire^,  étant  d'origines  très  diverses  et  repre- 
sentanî  par  conséquent  de^  états  de  droit  souvent  contrai- 
res, un  premier  tra\ail  parait  dès  ral)ord  nécessaire,  qui 

(l)DeUoziéres,  Recueil  génùral  dos  formuler  usittjes  dans  l'empire 
dps  Francs,  du  \  au  x'  siècle,  Paris,  1859. 
(2}  Zeumer.  Monumenta  historiœ  germanica.  tome  V. 


consiste  ii  déterminer  ceux  (jui  ont  pu  être  emi)Io\és  en 
Lorraine^  et  qui  témoii^^ient  de  notre  droit  local. 

Le  titre  même  de  quelques-uns  d'entre  eux  attire 
immédiatement  notre  attention. 

Nous  voulons  ])arler  des  <(  Formula»  Alsatica^  »  et  des 
«  Formuhe  Argent inenses  »,  auxquelles  on  ])eut  assiiiuer 
pour  lieu  crorii^inc  la  région  de  Strashouri».  Nous  pour- 
rons nous  ser>  ir  aussi  sans  tro])  de  se rujjules  des  o  Kor- 
multC  Salicic  »,  (jui^  connue  leur  nom  l'indique^  sont 
ins[)irées  par  la  loi  Salique  ;  or  la  loi  Salique  présente  de 
grandes  analogies  avec  la  loi  Ripuaire,  qui  était  celle  des 
Francs  établis  en  Lorraine  (1  ). 

Nous  serons  moins  allirmatil's  [)oui'  le  formulaire  de 
Marculfe,  dont  la  date  et  le  lieu  d'origine  ont  fait  robjet 
de  Aives  controverses  dont  nous  alkms  rapporter  les 
grandes  lignes. 

L'opinion  la  plus  réi)andue  (2),  celle  de  la  majorité  des 
savants  français^  celle  de  la  science  allemande  en  grande 
l)artie,  est  la  suivante  : 

Marculfe  est  un  moine  du  diocèse  de  Paris,  vraisembla- 
blement de  rabba\e  de  Saint-Denis;  il  a  terminé  son 
formulaire  pendant  répisco|)at  de  saint  Landr\ ,  évèque  de 
Paris^  auquel  il  Ta  dédié  (()o0-6o6). 

D'autres  autcnirs  prétendent  (pie  le  fornnilain»  de  ^Far- 
culfe  est  dédié  îi  un  Landrx,  (''\cque  de  3Ieau\,  du  temps 
de  Pépin  le  Hr.i'  et  de  r.harl(Mnagne.  Mais  cette  opinion  ne 
se  peiît  soutenir  ;   elle   recule  beaucoup  trop  la  date  du 


(1)  D'ailleurs  lex   Salica   dcsigno  les  coutumes  fran<[ues  d'une 
façon  générale,  et  en  Austrasie  tout  particulièrement. 

(2)  Tardif,  Nouvelle  revue  historique,  1884.  p.  587. 
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rorimiliiiiv(|iii,  par  >()n  sl\l('  r\  son  coiiUmiu  est  r(M*(aine- 
iiuMil  du  \ir  siècle. 

(^)iit'l(|ii('>  historiens  lorrains,  ayant  à  leur  tète  Bonvalot, 
qui  en  eut  le  premier  fidee  (1),  assignent  à  l'œuvre  de 
3Iareulle,  une  origine  lorraine. 

Les  arguments  essenliels  de  lenr  tlu'se  sont  présentés 
par  M.  Charles  IMisler,  dans  un  savant  article  intitulé: 
Nole.>  sur  le  lorniulaire  de  Marcidte  (;2). 

Le  Ibruiulaire  en  question,  nous  dit  M.  Plister,  n*a  pu 
être  composé  en  Neustrie  :  il  contient  en  elVet  une  Ibriiiule 
de  droit  [nï\)\\c  doni  î'utiliué  n*a  jamais  pu  >e  l'aire  sentir 
qu'en  Anstiasie. 

J.a  formule  donI  on  tire  ariiument  est  celle  du  o  Icude- 
i^amio  »  3)  ou  serment  de  vassalité  qui  im])lique  l'inpo- 
thèse  sui\ante  :  le  roi  a  ivanl  confie  à  son  lils  l'autorité 
ro\ale  >ur  certain>  territoires  et  exiue  des  habitants  de  ces 
provinces  le  serment  de  fidélité  l\  son  fils  d'abord,  à  lui 
ensuite,  comme  conserNant  sur  elles  un  pouvoir  éminent. 
Or  on  ne  tl'ou^(^  que  trois  cas  oii  cette  Ibiinule  de  ser- 
ment ait  pu  >"appli(|uer^  et  tous  les  trois  en  Austrasie,  à 
hi  fin  du  vi^  et  au  début  ûu  wv  siècle  (4'. 


(1)  Bouvalol,  Du  droit  et  dos  instltulioiis  de  la  Lorraine  et  des 
Trois  Evèchés,  p.  36. 

(2)  l^evue historique.  L,  43.  Dans  \o  mriuo  sens.  Di^^ot.  Histoire 
d'Austrasie,  tome  II,  p.  325. 

(3)  Marculfe,  tome  I.  40  ;  l^o/,  I. 

(4)  En  589,  Childebert  II, en  résidence  à  Strasbourg:,  envoie  aux 
villes  do  Moaux  et  de  Soissons.  son  lils  Théodebert. 

lui  G22,  Clothairo  IL  associe  au  trône  son  lils  Dagobort  pour 
régner  sur  l'Austrasie. 

En  629.  Dagobert.  après  la  mort  de  Clotaire,  donne  son  lils  Sige- 
bort  coiiuno  roi  aux  Austrasiens. 
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l^iisque  le  moine  Marculfe  n'a  pu  dédier  son  formulaire 
à  un  Landry^  évèque  de  Paris  ou  de  Meaux,  ces  deux 
villes  ayant  toujours  appartenu  à  la  Neustrie,  il  faut  trou- 
ver en  Austrasie,  vers  le  vn«  siècle^  un  évèque  de  ce  nom. 
M.  Plister,  étudiant  de  près  les  listes  des  évèques  de 
Metz,  découvre  une  lacune  (654-659)  entre  les  évèques 
(iodon  et  (^lodulf,  dans  laquelle  il  ])lace  l'épiscopat  de  son 
évèque  Landry.  Ceci  est  d'autant  |)lus  vraisemblable  que 
l'un  des  manuscrits  du  formulaire  est  dédié  non  à  Landrx , 
mais  il  GliduHiis,  dont  le  nom  est  identique  à  celui  de 
(Uodulf,  évèque  de  Metz. 

Knfin  l'érudit  historien  lorrain  identifie  l'auteur  du  for- 
nudairi'  avec  un  moine  Marculfe  du  monastère  de  Salinis^ 
près  de  Mon  envie,  et  il  nous  conte  l'anecdote  suivante^ 
d'après  l'haiiiographe  Jonas,  auteur  d'une  vie  de  saint 
(lolond)an.  Kn  604,  le  fameux  apôtre  irlandais  était^  avec 
ses  compaiiuons^  réduit  a  la  plus  aiVreuse  misère  dans  la 
solitu(l(*  d'Anaiiret  (près  Luxeuib.  Caramtocus^  abbé  de 
Salinis,  inspiré  par  un  soni^e,  envoie  son  cellerier  Marculfe^ 
(pji,  pour  porter  secours  à  saint  (^olomban,  est  obligé  de 
traverser  un  désert  eremi  vastitatem).  Où  placer  le  cou- 
^ent  de  Salinis  ?  pas  à  Salins  dans  le  Jura,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  désert  à  franchir  jjour  se  rendre  à  Luxeuil,  mais 
bien  dans  \c((  paiius  Salinensis  »,  prèsdeMoyenvic.  Dès  lors 
le  cellericr  Marculi'  était  obligé  de  traverser  les  Vosges 
<pii,  il  cette  é])0(pie,  ont  bien  pu  lui  fiiire  TefTet  d'un 
désert. 

|{t  les  dates  viennent  encore  ii  rai)pui  de  cette  thèse. 
Kn  supposant  que  lors  de  son  vouige  Marculfe  ait  eu  une 
trentaine  d'années^  lorsqu'il  écrit  son  formulaire,  vers 
650,  il  est  bien,  comme  il  le  dit  lui-même,  courbé  sous  le 
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poids  (les  ans  et  des  infirniités,  àué  de  soixante-dix  ans  et 

plus. 

Les  conclusions  de  l'arliele  de  31.  Pfister  sont  donc  les 
sui\antes:  Alaiculte  a  eci'it  son  formulaire  au  diocèse  de 
.Melz,  MTs  (>'')(),  cl  Ta  dédir  aux  evè(iues  Landr\  el  (^lodulf, 
«pii  >*\  -ont  succède.  D'aiilrc  part,  Tauteur  du  Ibrnndaire 
ot  \rai>en)hlal)lcinenl  le  ccllerier  .MarcuH'e  (  I),  du  monas- 
tère de  Salin is. 

Malurt'  le  caraclèn*  1res  séduisant  de  raruunientatiou 
ainsi  présentée,  nous  ne  ))OUvons  admeltre  l'oriiTine  lor- 
raine du  Ibrmulaire  de  Marculf  ;  el  cela  pour  iW<.  raisons 
tirées  du  contiMiu  même  du  recueil,  compare  a  nos  autres 
documenis  lori'ains. 

Si  M.  Pli>ler  ari^umcnte  d'une  seule  formule  de  droit 
])ul)lic,  nous  avons  pour  nous  plusieurs  formules  de  droit 
l)ri\e  d'in>piration  romaine  auxcpielles  il  nous  est  impos- 
sible (\c  irouver  Ae^  analoiiies  soit  dans  les  chartes  ((ue 
nous  a\ons  examinées,  soit  dans  les  autres  formulaires 
locaux. 

Lescliaites  ne  nous  ont  olVert  aucun  (\j)e  d'acte  à  cause 
de  mort  se  rap[)rocliant  un  peu  du  totament;  dès  lors,  il 
paiail  liitMi  in\  raisemblabli^  ([u'un  formulaire  de  la  niénie 
rciiion  contienne  un  type  de  testament  romain  coiume 
celui  ({ue  nou>  oll're  la  fornnde  intitulée  :  «  Qualiter  in 
unum  ^olunn'ne  testamentum  pei'sonarum  condatui'  (2).  ); 

(1)  Il  no  faut  pas  sabuser  <ur  lo  sens  de  ce  mot.  Le  collerier 
était  dans  un  couvent  de  cette  époiiue.  le  moino  cliar^^é  des  inlurùts 
temporels  et  des  relations  avec  les  laïques.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant do  lui  voir  écrire  une  œuvre  juridi(iue. 

(2)  D'ailleurs,  largiinient  que  M.  Pfister  tire  de  la  formule  du 
lendesainio  nous  parait  singulièrement  faible.  En  eiïet,  un  clerc. 
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Tous  les  traits  du  testament  romain  sont  réunis  dar.s  cette 
formule  :  institution  d'héritier,  exhérédation,  legs^  men- 
tion de  la  formalité  de  1'  «  allei>atio  gestis  »^  à  tel  point 
que  nous  ne  pouvons  croire  à  l'application  d'une  pareille 
formule  si  évidemment  contraire  au  droit  attesté  ])ar 
nos  autres  documents  (];. 

La  formule  ((  Kpistola  cum  in  loco  filiorum  nepotes 
instituuntur  al)  avo  »  (2)^  qui  établit  la  représentation  du 
fds  i)rédécédé  i)ar  les  petits-fds^  n'a  pu^  elle  non  plus, 
trouver  application  en  Austrasie.  Vn  décret  de  Childe- 
bert  H,  roi  d* Austrasie^  de  o9G^  établit  en  effet  législati- 
veinent  la  représentation.  A  quoi  bon^  dès  lors,  dans  un 
recueil  austrasien,  une  formule  parfaitement  inutile:? 

iMifin^  la  fornnde  a  Tt  fdia  cum  fratres  in  paterna 
succédât  alode  »  (3)  a  aussi  une  allure  bien  romaine.  Lisez 
par  exemple  la  phrase  :  a  Ideoque  per  hanc  epistolam  te, 
dulcissima  filia  mea,  contra  germanos  tuos  fdios  meos  illos 
in  omni  hereditate  mea  yequalem  et  legitimam  esse  cons- 
tituo  heredem...  ))  Quoique  destinée  à  écarter  la  disposi- 
tion de  la  loi  Salicpie  interdisant  aux  lllles  de  venir  en 
concours  asec  leurs  frères  sur  la  «  terra  aviatica  »,  elle 
emprunte  absolument  la  forme  d'une  institution  d'héritier 
à  la  romaine. 


vivant  non  loin  de  la  cour  royale  et  «'crivant  des  formules  à  l'usage 
des  rois,  a  fort  bien  pu,  sans  être  Austrasien,  rédiger  une  formule 
pour  le  cas  où  un  roi  recommencerait  à  faire  ce  qui  était  déjà  fait 
pour  l'Austrasie.  La  cour  se  tenait  en  Neustrie  et  c'est  là  que  se 
faisait  lacté  de  délégation. 

(1)  Marculfe,  II,  17  ;  Ro/..,  129. 

(2)  Marculfe,  II,  10  ;  Roz.,  132. 

(3)  Marculfe.  II.  12  :  Ro/...  13(). 


-  \'l 
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EXAMEN    1>KS    FOUMILES 


Laissjuil  (liTotélo  Ibrniulaiiv  de  .MarcuircMlonl  l'orii^iiie 
lorraiiu'  nous  scnihle  trop  (ioiilcuse,  nous  allons  ossa\er 
(l(^  tromor  <l(s  iHMisciuncnuMils  plus  >m's  (lan>  d  autres 
ivcmumU.  Mais  noliv  làcho  se  >inii)lili(^  tout  de  >uile  sini^u- 
lièrcnii'iu.  Non>  ne  lron\on>  alj>oluuienl  rien  sur  les  testa- 
ments ou  actes  a  cause  de  mort  s'en  rapproeliant  dans  les 
(cFormulie  AlsaticcC  »,  les  a  Formula'  Ar-enlinenscs  », 
iii  dan>  les  a  Formula^  Sali(\T  lii^noniana*  ».  Si,  d'autre 
pari,  le>  a  Formula'  Salica»  AK  rkelliana*  et  Findenhro- 
iiiana^  »  contiennent  deux  iorniules  a  AtValiunmi  »  J  et 
((  (larta  (piailler  nepotes  cum  a\un(;ulis  suis  in  loco  pat(MMio 
sueeedere  didu^anl  >j  (^)qui  iuîpliquent  la  représent'alion  du 
lils  jtnMli'cedc  par  les  petit -lils.  il  faut  nous  >ou\(Miii'  de 
ce  (pie  nou>  avons  dit  plus  haut  sur  rimpossil)ilit(.''  d'ap- 
plication d(>  ces  formul(S  en  Ausirasie,  et  ne  ])as  oublier 
que  Foriiiinc  des  lormules  recueillies  par  Aherkel  ou  Fin- 
(leiibroi:  n'(st  pas  toujours  bien  ('tablie. 

Fn  >omme,  c'est  ii  un  roullal  tout  n('\i'atil'  ([u'aboutit 
noire  examen;  mai>  ici  comme  au  chapitre  ])réce(lent, 
nous  trou\ons  les  é(pii\alenls  du  testament  dont  les  textes 
nous  attestent  rabsence. 

(V  >onl   d'abord    en    ui'ande  al)Ondanc(^  les    donations 

(1;  lioz.,  l:U. 
(2)  Roz.,  \X\. 
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jnires  et  sinq)les  à  FFulise  Acnant  soil  du  i)rince^  soit  de 
l)articuliers  ;  nous  en  citons  qnelques  exemples  en 
note  (1). 

Nos  fbrmulaii'es  nous  attestent  éiialement  Fenqiloi  de  la 
donation  combinée  avec  le  contrat  de  [)récaire.  Parmi 
lu^aucou})  d'autres  nous  en  donnons  ici  un  exemple  dont 
on  remanniera  Fanaloi;ie  a\ec  les  chartes  siiinah'es  au 
chapitre  précédent  : 

a  Precaria  ad  casam  Del  (2).  »  L'abbé  d'un  monastère 
s'adresse  au  donateur.  «  F^go,  in  Dei  nomine,  ille^  abbas 
de  monasterio  illo^  quod  est  constructum  in  honore  sancti 
illius,  dilecto  amico  nostro,  nomine  illo,  et  uxori  sucT  illa. 
Dum  non  est  incoiiuitum  qualiter  aliquas  res  vestras^  in 
l)ai;o  illo...,  nobis  ad  ii)sum  jani  dictum  monasterium, 
ad  oi)us  sancti  illius,  tradidistis  atque  transfirmastis  ;  sed 
])0stea  vestra  luit  jietitio,  non  denegavit  nostra  Aoluntas^ 
ut  ipsas  r(\s,  dum  diu  advixeristis,  usum  fructuarium 
vobis  ex  eis  i)rcrstetissemus  adhabere^  quod  ita  et  feci- 
mus.  F]t  pro  ipso  usu  censislis  nobis  annis  singulis  dena- 
rios  tantos...;  aut  si  de  ipso  censu  tardi  aut  négligentes 
apparueritis,  fidem  exinde  fatiatis  et  contra  ipsam  casam 
Dei  componere  debeatis^  et  ipsas  res  non  i)erdatis.  » 

(1)  Roz.,  146.  148,  194.  195,  200. 

(2)  Roz.,  346.  Vove/  aussi  les  formules  331,  336,  342,  348. 
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Nous  ne  nous  soninics  occupés  juxju'à  prcscMit  (|uc  de 
la  nalurc  juii(li(|ue  des  acles^  clicrcliani  a  dclcrniiner  seu- 
lement ItMir  caractère  d'actes  entre  mÏs  ou  a  cause  de 
mort  ;  et  nous  avons  conclu  a  Tabsence  complète  d'actes  de 
cette  seconde  nature. 

Le  présent  chajiitrc  auia  pour  ohjct  d"etudier  aux 
points  de  \ue  (jui  nous  occuijent  la  réiilementation  (!es 
donations  de  natures  diverses  qui  tiennent  lieu  de  testa- 
ment juxju'au  \nv  >iècle. 


SKCTION  l 


r  K  s      F  (  t  H  M  !•: 


loutes  lescharto  de  donations  (|in'  nous  ont  l'Ié  conser- 
vées ont  à  peu  près  le  même  a>p(^cl. 


1.» 


l'allés  débutent  en  i^énéral  par  une  in\ocation  pieuse 
dans  hupielle  le  disj)osant  indiijue  les  mol  ils  de  sa  libé- 
ralité^ sentiment  de  la  ^anité  des  biens  d'ici-bas,  désir 
d'assurer  le  salut  de  son  àme.  Puis  \ient  le  dispositif  de 
l'acte  lui-même  qui  t'ait  mention  du  bénéficiaire  et  des 
biens  donnés,  souvent^  nous  l'avons  vu,  avec  une  réserve 
d'usufruit  ou  un  contrat  de  précaire  au  profit  du  dispo- 
sant. La  dernière  partie  du  texte  comprend  les  clauses 
comminatoires  (1)  destinées  à  en  assurer  l'exécution  et  la 
désignation  des  témoins  dont  les  sceaux  donneront  ii  l'acte 
une  solennité  et  une  valeui*  i)lus  grandes. 

Le  plus  souvent,  à  une  éi)oque  où  l'instruction  n'était 
pas  répandue,  la  charte  est  rédigée  par  un  clerc,  (i'est  ce 
([ue  nous  atteste^  par  exemple,  la  charte  déjà  citée  de  la 
|)rincesse  Irmine  (698)  dont  nous  transcrivons  la  lin  : 
<(  Ego  Huncio  in  (ihrisli  nomine  presbyter,  roganle  et 
jubente  domina  mea  Irmina  abbatissa,  hoc  lestamenlum 
perscripsi,  et  ij)sa  sublermanu  pro|)ria,  una  cum  U^stibus 
lirmavit.  l{go  Irmina  hoc  lestamentum  meum  perlegi. 
Dasinus  episcopus.  Kgo  Léo  Turinus  ei)iscopus.  Kgo 
Theofridus^  Gundebertus,...  ("2).  » 

dette  indication  de  la  rédaction  par  un  clei'c  man(pu» 
dans  beaucoup  d'actes  send)lables  (♦))  ;  ce  n'était  certai- 
nement pas  une  condition  nécessaire  de  validité. 


fl)  Nous  en  parlerons  dans  une  3"  section. 

(2)  Doni  Calniet,  Preuves,  col.  261  :  voyez  oussi  :  Donation  lai  le 
a  Epternachpar  le  duc  Hedenus  (716),  col.  268  ;  Donation  de  797  par 
l'évèque  Angelrain,  col    293. 

(3)  Le  motif  de  cette  rédaction  des  actes  par  les  clercs  était  tout 
simplement  le  suivant  ;.  à  une  époque,  où  l'instruction  était  peu 
répandue,  où  beaucoup  de  personnes  ne  savaient  pas  écrire,  on 
était  tout  naturellement  obligé  de  recourir  à  eux. 
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niiiiiil  ;iu  H\m-i(Ml  iiK'iiic  du  propricU'  dont  iiuiis  no 
diroii-^  (jut'  (iii('l(|ne>  mois,  piiisijii'il  nu  l'entre  ]>iis  dnns 
noliv  sujet,  il  >e  laisiiit  par  les  nio\ens  onlinaiies  de 
tniine  s\  niholi(jue. 

(liions,  a  litre  d'exi^nplu,  un  [)assai:e  d'inie  donation  a 
la  catluMlrale  de  A'erhni  |  ai'  la  eoniîesso  Mathilde  en 
1107  [).  ((  lias  auteni  >npriiS('rip!as  res  lenitorias  jani 
dirta"  Iv'elesia^  Saneta*  Marine  eoiuedo,  enin  onnnhns 
rehns  ad  ea>  perlinentilsus  ;  insnpei'  per  enllellnni,  les- 
Ineain  nodalani,  wanloncni  ul  wassoneni  terra',  aupio 
ranann  arltoris.  jani  dieta*  Kcelesia»  leuitiniani  ^acio 
eoncessioneni  el  in\e>tilui"ani...  » 

Nous  avons  déjà  eonsîalé  dans  la  prennère  partie,  a 
propo>  du  droit  izerniaiii'ipie,  l'iniporlanee  eon>id(''i'al>le 
des  tiers,  pai  rinlerniudiaire  des(pad>  >"aeeonipliss(MU 
niaiides  opéi'ations  juridiipies. 

De  nombreuses  cliai'tes  de  la  période  i'ranque  nous 
attesleid  la  <nrAi\an('u  de  ces  aneieinus  pratiques. 

douane  dans  raHaloniiu  saliipie  les  hien>  du  di>posaul 
pa»ai('nl  par  les  niaiu>  du  >alnianii  a\auî  de  parNcnii'  au 
bénélieiau'e,  de  même,  dans  de  nombreuses  donations,  les 
biens  du  donateur  pa>>ent  aux  U!aiii>  de  liers,  dits  lide- 
jus>eurs,  aNaid  di>  tond>er  dans  celles  du  iiralifie.  Et  il 
semble  résulter  de>  textes  que  ce  passaiie  dans  des  mains 
ctraniières   rende   la    tradition    plus    irrévocable    et   \)h\> 

ferme. 

• 

(1)  1)0111  Calmet,  l^-eaves,  col.  524,  lonie  I.  Xous  citons  cette 
ctiarte  parce  qu'elle  est  peut-être,  au  point  de  vue  des  symboles, 
la  plus  détaillée  (le  nos  chartes  lorraines.  Voir  aussi  une  lettre 
-rUdon.  évèque  de  Tout  (Dom  Calmet,  Preuves,  col.  UL  tome  I) 
ou  est  décrite  la  tradition  a  par  rartam  »  dépôt  de  la  «  carta  »  sur 
1  autel.  .         •  .       ...         
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l  ne  charte  de  <■-  l'Ilisloria  trevirensis  »  [1^  nous  donne 
un  (exemple  de  1  emi)l()i  de  ces  intermédiaires.  C'est  une 
eiuirte  de  (S70  :  «  hi  nomine  sanctie  et  indi\i(hKr  Trini- 
tatis.  J.udovicus  i'avenle  ij;ratia  divina  rex.  Notuin  sit 
omnibns  S.  Dei  Ecclesia^  fidelibns,  nostrisque,  pra^sen- 
tibus  scilicet  et  tutuiis,  ipialiler  ipiidam  ac  nol)ilis  vir  ; 
nomine  llerericus,  tradidit  quasdam  res  projHMtdatis  sua' 
ad  monasierium  PinmicMise,  (piod  est  constrnctum  in 
honore  S.  Sahatoris,  coram  islis  lidejussoribus,  quorum 
nomine  sunt.. .  » 

J)an>  le  même  sens,  une  charte  de  WM)  (:2).  ((  Hovo 
ollért  monasterio  S.  ^faximini  boua  sua  in  villa  Dun- 
d(d)a.  »  A  la  fm  du  texte  se  trouve  l'indication  de  la 
manière  dont  la  tradition  s'est  l'aile  :  «  Acla  est  traditio 
rre\eris  publiée  in  teiui)lo  S.  ^laximini,  tradenlibus 
J^uoNone  et  Enuila  sa  lemnje  j)er  manus  lidejussorum 
Taneradi  et  Cersoius,  coiam  advocato  ipsius  loei  Uidraldo, 
et  leslibus  subnotatis...    » 

lue  donation  de  Codefro)  de  Houillon  à  Saint-Dago- 
bert  de  Stena\  .el  nous  donne  quelques  détails  sur  la 
laçon  d'opérer.  Le  nMo  des  fidéjusseurs  y  est  assez  claire- 
ment précisé  ;  ils  déposeid  sin*  l'autel  la  a  carta  »  consta- 
tant la  libéralité  dont  ils  sont  les  intermédiaires  :  o  ...  ut- 
que  deinceps  in  perpelmun  Iratres  i)nedicto  loco  deser- 
vientes  pacifiée  illud  et  absque  cujusquam  inquietudine 
teneant,  per  manus  liberorum  (idejussorum  siq)er  altare 
Sancti  Gori^onii  donum  ipsmn  poni...  » 

(1)  Ilisloria  Travirensis,  tome  I.  p-  211. 

(2)  Historia  Trevirensis,  tome  I,  p.  289. 

■   (îi)  Dom  Calmet.  Preuves,  col.  502.  tome  1- 


m 
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Siiiîs  contenir  le  (erme  de  lidéjusseiir  une  eharle  de 
I  loi  ,1  est  iui>si  un  e\enij>le  du  même  procédé  :  "  Naiu 
idem  memoraljilis  senior  meus  eidem  co^nobio  eamdem 
ecclesiam  per  manu>  ahhalis  liodulli  Iradidit...  »,  et  plus 
loin,  a  Sinu'li  modo  Jocellus  de  Fontanis  cum  uxore  et 
liliis,  per  manum  meam  tradidit  eis  capellam  sui  juris...  » 

^ou^  nous  sommes  arrête  assez  loni^ueiiient  à  ces 
donations  par  fidéjusseurs,  parce  qu'on  peu I  voir  dans  ce 
mode  d'aliénation  l'origine  d'une  institution  de  l'époque 
suivante,  l'exécution  testamentaire  (2). 


SECTION  I! 


KXÉcn  ION    KT    Co>M»KTK\CK 


I 


Pour  >ui\re  exactemetd  le  j)lan  i;én('Mal  de  notre  étude, 
nous  aurion>  dû  traiter  dans  cette  seconde  section  du 
(M)ntenu  et  de  la  fonction  sociale  des  actes  éipuNalents  au 
testament.  Mais  nous  nous  e\i)oserions  en  le  faisant  a 
d'inutiles  répétitions;  les  nombreuses  chartes  que  nous 
a\ons  citées  sullisent  a  démontrer  pleinement  l'influence 
prépondérante  de  l'Eglise  [lendant  la  période  Iraïupie.  La 
plupart  des  donations  sont  des  donations  pieuses^  en  l'avcur 
<lu  telle  on  telle  l^:glise,  et  les  dispositions  d'ordre  pro- 
fane; sont  iidiniment  rares. 


(1)  Dom  Calmet,  Preuves,  col.  514.  Voyez  aussi  une  donation  de 
1055,  col.  446,  tome  I. 

(2)  Nous  préciserons  dans  notre  IIP   partie   le  rôle  juridique  de 
ce?  intermédiaires. 


i 
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Signalons  cependant  la  possibilité  d'aHranchisseinenls, 
inspirés  aussi^  il  est  vrai^  par  le  désir  de  se  concilier  la 
clémence  divine. 

Voyez^  par  exemple^  la  charte  d'irmine  de  698(1)  : 
((  ...  in  Dei  nomine  volo  esse  donatum^  exceptis  homi- 
nibus  illis,  quos  per  epistolas  nost^ras  ingenuos  relaxavi.  » 

Nous  avons  déjà  noté  plusieurs  fois  l'existence  dans  les 
chartes  de  clauses  comminatoires  par  lescjnelles  les  dispo- 
sants espéraient  en  assurer  l'exécution^  en  menaçant  des 
])eines  les  plus  terribles  ceux  qui  contreviendraient  à  leur 
volonté.  En  voici  un  exemple  tiré  de  la  charte  de  la  prin- 
cesse Irmine  (2)  :  a  Nam  si  quis  contra  hoc  nieum  testa- 
mcntum  venire  tentaverit  aut  aliquid  irrumpere  voluerit, 
sit  anathema  niaranthana  indissolubili  vinculo  in  ieternum 
damnatus,  et  sit  lepra  percussus  Naanian  S\ri,  et  insuper 
ILscoauri  libram,  argenti  pondéra  duo,  et  nihilominus  prie- 
sens  testamentimi  firma  stabilitate  permaneat.  » 

Jl  y  a,  on  le  voit,  dans  cette  clause  deux  dispositions; 
la  première  contient  des  menaces  d'ordre  religieux  contre 
toute  personne  qui  voudrait  emi)êcher  rexécution  de  la 
volonté  de  la  disposante^  luenaces  dont  l'effet  devait  être 
assez  douteux^  même  à  une  époque  de  grande  piété. 

Le  deuxième  condamne  tout  contrevenant  à  payer  au 
lise  une  peine  en  argent.  Quelquefois  cette  peine  devait 
être  i)a\ée  à  la  fois  au  lise  et  aux  bénéficiaires  de  la 
charte  :  ((  Kl  insuper  insérât  cum  socio  lisco  auri  libras 
deceu]^  argenti  pondus  quinquagintacoactus  exsolvat  (3));. 

(1)  Dom  Calmet,  Preuves,  col.  261,  tome  I. 

(2)  Dom  Calmet,  Preuves,  col    261,  tome  I. 

(3)  Testament  de  Saint-Villiljrode.  Dom  Calmet,  -Preuves 
col.  270,  tome  I.  : .  '  ••  .■'       \.:    .-     . ■  '     '  . 


m 
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Parfois  le  (Iis|)()saiit  se  coniprcMinil  lui-même  \n\v\m 
ceux  aii\(]uels  il  iiiterdi>aii  (reurre.'udre  sa  Nolonté^  mar- 
(juanl  bien  par  la  le  caractère  crirrévocahililé  de  sou  acte. 
La  clause  couuuiuatoire  couuueiuu^  alors  par  les  uiots  : 
((  Si  quis  vero  uos  ipsi,  aut...  »  (1). 

l/usaiiL^  de  ces  clauses  iiuililes  s'est  perdu  d'ailleurs 
\ersles.V'  ou  xi^"  siècles,  et  l'executiou  des  volontés  parti- 
culières ctail  nu'eux  assurée  par  la  bonne  oriianisation 
croissante  de  la  ,fUslice  et  le  proi;i'ès  des  mœurs  et  de  la 
civilisation. 

l\nit-èlre  d'ailleurs  suh>ista-t-il ,  niéme  pendant  la 
piM-iode  d'anarchie  (jui  sin'\  il  les  invasions  barbares,  des 
>estif:es  de>  instilutiou>  romaines  destinées  ii  assurer  la 
conservation  et  rexéculion  des  ^olontés  des  indi\idus. 
Tïie  charte  curieuse  de  l'Histoire  de  Lorraine  (2)  semble 
bien  taire  allusion  a  une  sorte  d'enreij;istrement  analogue 
à  la  formalité  romaine  de  r«  alleuatioiicstis  municipalibus». 
Voici  le  début  de  ce  texte  :  «  Fredericus  divina  comitante 
irratia  Lothariensium  Dux.  Aniiipiorum  principum  Icijalis 
autliorilas,  et  sanctorum  patrum  institulio  longe  ante  pro- 
mukata  decre\  it,  scripta  quoque  ad  memoriam  posterorum 
corroborans,  ut  si  quando  quis,  pro  remédie  animie  suae 
^uorumque  alliuium,  res  sibi  jure  débitas  locis  Sanctorum 
tradere  ac  dare  voluerit,  per  scripturarum  seriem  sub  Ira- 
dilione  ac\isione  idoneoruui  lotium  ita  onuinuodis  obliiia- 
lur,  quatenus  a  nullo  iua(Muo>oet  fraudulento  calumniatore 
ac  pervasore  valeal  perpetuo  contaminari  alque  corrumpi  : 

(1)  Donation  de  Frédaloe  de  848  :    Histoire  de  Met^,   tom»»  JIJ, 
pTeu^eç,  p.  2F. 

(2}  rtdin  Calmer  iVoWe^',  c*Dl.  377,  tt>mc  L  .      - 
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quoniam  cum  |)lurimonim  judiciis  jure  lulla^  fuerint  jjote- 
runt  sacris  iuserUe  menibranis  in\iolatce  i)ermanere.  » 
Malheureusement,  l'expression  (c  sacris  incertcC  meujbra- 
nis  »  peuMaire  allusion  aux  archi\es  dune  abbaje  aussi 
bien  qu'aux  registres  numicipaux  et  la  charte  elle-même 
est  trop  vague  pour  permettre  une  conclusion  sure. 

Un  texte  de  l*  i(  Historia  Trevirensis  »  est  beaucoup  plus 
net  ,1).  11  date  de  804  et  a  pour  titre  :  «  Allegatio  dona- 
tionis  Ilarvichi  facta  gestis  munici^jalibus  Curiéc  Andega- 
vensis  ». 

En  voici  ledél)ut:  ((  Adstante  \ir  laudabile  Ulfredo 
defensore,  w]  cuncta  curia)  Andec  civitate  ,  assistantium 
Agaubertus  dixit  :  Rogo  te  laudabilis  vir  defensor,  vosqui^ 
ofiicia  publica,  ul  mihi  codicis  publicis  patere  jubeatis,  et 
prosecutione  mea  ardiri  dignimini,  quia  sub  aliqua,  qua^ 
apud  laudabilitate  vestra  gestis  cupio  numicipalibus  aile- 
gare.  Defensor  et  curia  dixerunt  :  Patent  tibi  codices...  » 
Suivent  les  détails  de  l'opération. 

Agaubertus  a  été  chargé  par  son  frère  en  Jésus-Christ, 
Harvich,  de  taire  enregistrer  une  donation  faite  par  lui  au 
monastère  de  Pruim.  Mais  les  biens  donnés  sont  situés  en 
Anjou,  l'opération  elle-même  se  passe  en  Anjou  et  Ion  ne 
peut  rien  conclure  de  ce  texte  pour  la  région  lorraine.  Seul 
le  monastère  bénéficiaire  de  la  libéralité  est  lorrain. 

La  charte  du  comte  Volfande  (2)  pour  la  fondation  de 
labbaye  de  Saint-Mihiel  paraît  témoigner  de  l'existence  de 
i'  (c  allegatio  gestis  »  :  ((  l'nde  et  tamen  bene  antiquitus  divi- 
tum  principum  décréta,  et  legum  ita  sanxerunt,   ut  tan- 

(1)  Hiâtoria  Trevirensis,  tome  I,  p.  155. 

(2)  Histuirp  dn  Lorraine.  Preu^^?^^  tome  I,  col.  204. 
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luiniiKHlo  loca  (sic)  nuimis  (loiuil()ri>  >()hHvnlio  (sic)  in 
MilK^cnplioiic  (vrta  inon>lnnvUir,  ncc  sine  iiolanim  nlic- 
;:ali()nc,  plenissiiiiiMolucninl  lirinitatc  iiiaiicipaœ,  ul  hoc 
(luoil  unuMiuixiuc  luoarhilriosiio  cor...  niciilis  sine  con- 
donaro,  (luotl  prancpcril  M)lciiiiiis  scriplura  coiilirmaiv.  » 

La  (lonatioiulidii  pricmv  dcLan-liois,  de  lOoo.raitallii- 
sioiià  la  curie  oii  se  laisaill«  alleualioi^estis»  :  a  inaudien- 
lia  et\()catione  testimonii  optiinatimi  tolius  ciiriie  ».  Mais 
Lan-liers  c>l  ea  Belui(iu(\,  et  ici  non  i)lus  on  ne  \)vu\  con- 
clure pour  la  Lorraine  (2;. 

Kn  somme,  de  rexiimen  de>  (li\(»rs  textes  que  nous 
venons  de  cilcr.  ;uicnne  certitude  ne  se  déi^ai^e;  mais  nous 
avons  un  de\oir,  monirer  que  la  ([ueslion  de  1*  «  alleuatio 
gestis  »  pouvait  se  poser  pour  notre  reuion  et  donner  les 
(pielques  documents  locaux  qui  s'y  rattachent. 

Terminon>  en  indiquant  le  chanizement  de  comi)étence 
en  matière  d'actes  à  cause  de  mort,  (jui  est  r(euvre  de  la 
jKM'iode  ([U'*  nous  en\  isaiicons. 

Jusqu'au  vr^  siècle  toutes  les  causes  ci\iles  sonl^  comme 
nous  ra\ons  in(li([ue  dans  notre  pnunière  partie,  de  la 
fompelence  dc>  jiif^es  liuqucs. 

Au  délait  du  vir"  siècle,  un  édit  de  (llolaire  11  de  iUT) 
soumet  le>  clercs  à  la  juridiction  ecclésiastique  poui'  toutes 
matières  civiles,  mais  en  réser>ant  encore  les  causes  cri- 


i\)  Hi.-toire  de  Lorraine,  l^njuves,  tome  I.  coL  U(). 

^2)  Signalons  aussi  une  charte  de  727  dans  l'édition  en  7  voluniet^ 
de  l'histoire  de  Lorraine  :  «  Prœsentem  vcro  donationem  nequa- 
quam  vilitate  (probahlement  pour  laudobilitate)  municipalibus 
ge=tis  alligare  curaviinus.  et  oninino  decernimus  nec  aliqueni  in 
eani.  oh  hune  casuni  quisquani  valeal  rf^petere.  »  l^ome  V.  Prouve^^, 
col.  ISiS. 
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minelles  au.v  triLunauv  laïques.  Sous  les  (iaroliuûiens, 
très  favoral)les  à  l'Kdise,  les  pouvoirs  de  celle-ci  ne  font 
que  s'aflirmer. 

^Fais  ius(|u*ici  nous  n'aNons  pas  encore  vu  la  compé- 
tence de  l'I^iilise  s'étcMidre  aux  litii»es  entre  laïques;  cette 
extension  de  pouvoirs  se  t'ait  à  ])artir  du  vu*'  siècle  pai* 
di\ers  chemins  que  nous  allons  indi(juer. 

i<^  Si  la  couq)éténce  «  ratione  persona^  )j  de  l'I^ulise 
se  bornait  en  droit  aux  causes  intéressant  les  clercs,  il 
n'en  est  ])as  moins  vrai  qu'en  l'ait  elle  s'étendait  beaucoup 
plus  loin.  Nombre  de  la'iques  en  effet,  sûrs  de  trou\er 
auprès  de  l'évéque  une  justice  ])lus  savanti»  et  plus  impar- 
tiale, s'entendaient  a\ec  leur  a(hersaire,  clei'c  ou  laïque 
pour  p(uMer  Unw  procès  de\anl  le  tribunal  ecclésias- 
ti(jue  (I). 

5°  La  prati([ue  derinmumité  contribua  également  pour 
une  forte  i)art  h  l'accroissement  de  la  juridiction  de 
LKelise.  M.  Beauchet  démontre  en  effet,  dans  un  savant 
article  (2),  que  la  concession  de  V  a  imnumitas  »  accorde 
à  r  ((  immums  »  le  droit  de  juridiction  sur  tout  le  territoire 
privilégié.  Or  de  noiubreuses  chartes  nous  démontrentpour 
la  Lorraine  l'usage  IréipuMit  de  rimnnmité  accordée  aux 
églises  ou  aux  abbaves  i?)\ 

3"  Kiilin,  |)ar  îles  fiiipièleinculs  diiecls,  «  ratione 
mafcria'  »,  siic  la  (•oriij)éleiice  des  jniies  séculiers,  l'I^piise 


in 
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([)  Aulïroy,  /oc.  cit..  p.  3B0. 

(2)  Beauchet,  Ori.Lrines  de  hi  juridiction  ecclésiasti([ue  ;  X  R.IL, 
1883,  p.  387. 

(3)  Charte  de  7r)5,  Histoire  de  Metz,  tome  L  p.  1.")  ;  Privil^o-o  do 
Dagobert  pour  Saint  Maxiuiin  de  Trêves  (632)  :  Dom  Calmet, 
Preuves,  col.  240  ;  de  Louis  le  Débonnaire  par  l'abbave  de  Sainl- 
Mihiel.  id..  col.  29(j. 


s'alliîbua  hi  connaissance  des  contestations  issues  des  dis- 
]»()>ilion>  ((  mortis  causa  »  au  sens  large. 

J.e  |)ré((*\le  qu'elle  iuNoque  o{  (|ui  a  sa  valeur  à  cette 
époque  esi  la  nécessite''  pour  elle  de  ^ ciller  a  rexécution 
ih'  volontés  dernières  iiihM'cssant  au  ])lus  haut  point  le 
salu!  (\c>  Ames  et  la  direction  des  consciences  (1).  Par  ce 
dchmi-  ri^ulise  est  ani\(''e  à  l'aire  compter  les  causes  testa- 
inenlaires  au  nombre  de  ces  causes  spiriluelles  (|u"elle  .!",^e 
en  \eilii  de  leur  nature  même. 

f.a  preuve  de  l'evistence  de  cette  conq)élen(H^  étendue 
s(»  f.rou\e  (ian>  et'  lait  qu'à  partir  du  \\v  siècle^  le  testa- 
ment est  l'tudié  do(^trinalcment  comme  matière  do  droit 
canoniijue.  Oi' cette  étude  n*a  pu  être  (pie  i)0stérieure  à 
rattrihution  an\  cau>es  d'I^iilise  de  la  juridiction  envisa 
ixée,  altrihiition  (pii  en  a  (''t(''  la  cause  (2). 

(Juoi  (pi'il  en  soit,  uou>  voNons  organisées  en  Loiraine 
au  \ir^  siècle  les  cours  d  l^glise  ou  ollicialités  (3). 

l'j!  prenant  comme  exemple  lotlicialité  de  Toul  (Curia 
Tnllen>is\  en  xoiei  la  composition  :  un  ollicial  et  un  vice- 
otlicial  ou  \ice-gerant,  tous  deux  doct(Hir>  ou  licenciés  en 
droit  canon,  nommes  par  l'évécpie  et  rcNocables  à  son 
gré  :  (]c>  assesseurs  choisis  par  les  parties,  un  promoteur 


(1'  Sans  rev(^nirsur  les  disposihons  a  cause  de  moil  dinspiia- 
lion  pieuse  doiil  nous  avons  déjà  signal.-  l'exlirnie  abondance,  il 
nous  faut  indiquer  rinlluenc»  de  l'adage:  ((  Mobilia  ossihus  inhé- 
rent. »  \a'  (Oips  étant  laisse  à  l'Eglise  pour  la  sépulture,  on  pouvait 
alléguer  que  les  meubles,  qui  étaient  censés  laccompagner,  revins- 
sent aussi  à  l'Eglise,  exécalrice  des  volontés  du  défunt. 

(2)  Autïiov.  toc.  cir..  p.  38S.  Voyez  les  nombreux  textes  de  droit 
canonique  tifé<  par  l'auteur. 

C3)  P.  Fouinier.  Le<  Oiricialités  au  Moven-A^e. 
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chargé  du  ministère  public  ;  un  pénitencier,  un  scelleur, 
des  grelliers,  des  avocats,  dc^.  notaires,  prêtres  pour  la 
plupart,  enfin  des  sergents  et  des  huissiers. 

On  trou^era  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la 
])roc('Mlure  usitée  devant  ces  tribunaux  dans  l'ouvrage  de 
M.  Fournier  (pie  nous  citons  en  not(\ 

Nous  indiquerons  dans  notre  troisième  partie  ju.^qu'à 
(puuid  ri{glise  a  conservé  ces  pouvoirs  exceptionnels  de 
juridiction  et  quand  les  tril)unaux  laïques  ont  repris  les 
fonctions  (ju'idle  avait  usurpées. 
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TROISIÈME  PARTIE 


T.l-:  TESrA.MRNT  EN  LORRAINE  DV  Mil 
AU  XVI11«   SIÈCLE 


ciiAi'iTiiE  mÀwm 


Réapparition  du  te§^tannent« 
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Le  testament,  inconnu  pendant  toute  la  période  féodale, 
reparaît  ^ers  le  xni^'  siècle  sous  Tinduence  de  deux 
irrandes  causes  générales. 

La  première  est  la  renaissance  à  la  fin  du  xi^  et  au 
début  du  XH^  siècle  des  études  de  droit  romain  (1)^  qui  a 
du  comme  ailleurs  taire  sentir  ses  effets  dans  notre  région 

(1)  Esmein.  Histoire  du  droit,  3'édit.,  p.  711,  "TGO  et  suiv. 
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où  ahoiuliiiciil  i('>  moïKisIcrrs  cl  los  ahhaxcs,  dcposilaires 
au  M()\c'ii-Ai:e  do  la  science  du  droit. 

La  seconde  est  laltributiou  aux  cours  d'Eglise  de  la 
compétence  en  uiatière  testamentaire  (1),  qui  date  éiiale- 
menl,  nous  [a\()ns  vu,  (\i'>  \v  et  xii»^  siècles.  ()r  ractiou 
de  ri^itlise,  prolbndémenl  ind)ue  de  droit  romain,  ne  pou- 
\ait  >"e\ercer  (|ue  dans  le  sens  du  perleclionnement  et  du 
développement  de  facte  a  cause  de  mort. 

(Tétait  ('i^alemenf  son  intérêt  ;  maliiré  l'ini^V'niosité  des 
équivalents  du  testament,  celui-ci  a  un  a\antaiie  ([u"ils 
n'ont  jamais  eu,  sa  révocabilité.  Kt  cet  a\antage  peut. 
cniraîner  bien  (le>  testateurs  a  faire  a  rKulise  des  libéra- 
lités (|u*il<  n'auraient  ])as  faite  sans  cela,  (M  qu'en  prati- 
que ils  ne  ri'voquent  pas. 

Ces  deux  causes,  d'ailleurs,  n'ont  j)u  a^ir  que  parce 
qu'elles  ont  trou\é  le  terrain  préparé.  Le  proiirés  du  droit 
et  des  mœurs  rendait  possible  et  nécessaire  Tacte  à  cause 
de  mort,  de  même  (pie  ranarclu'e  des  siècles  i)récé(l(Mits 
et  l'absence  totale  de  culture  juriditpie  ra\aiont  rendu 
im|)ossible  et  inutile. 

L'examen  de  nos  chartes  lorraines  va  nous  montrer 
cette  résurrection  du  testainent  dont  nous  cua  isauerons 
plus  loin  le  cott'  j'uridi(jue. 

lue  charte  de  1195,  intitulée  :  «  Testament  de  la  com- 
tesse Mathilde,  pour  la  fondation  de  l'abbaye  de  Sali- 
val  »  {"2)  est  encore  eu  réaiitj  un  acte  entre  vifs,  une 
donation  produisant  ses  efTets  imniédiatement  :  a  in  per- 
petuum  dona\i,  transtuli,  cessi  et  concessi,  et  de  ])rcesenti 

(1)  P.  Fournier,  Les  OfTicialités  au  Moyen-Age. 

(2)  Dom  Calmet,  Preuves,  col.  407,  tome  I, 


concedo  dictis  fratribus  »  ;  plus  loin  est  ailirmé  le  carac- 
tère irrévocable  de  Tacte  :  c(  donatione  pura,  mera,  validi 
et  irrevocabili,  quée  dicitur  inter  vivos  ». 

Si  nous  comparons  à  ce  texte  le  testament  de  la 
duchesse  Aiiuès,  de  1220  (1),  nous  apercevons  entre  les 
deux  chartes  de  notables  diiîérences.  Sans  troj)  insister 
sur  l'emploi  des  mots  a  heredes  »  et  «  lega\i  »,  dont  il 
ne  faut  pas  exagérer  la  précision  technique^  nous  signale- 
rons certaines  dispositions  auxquelles  la  disposante  ne 
paraît  bien  attribuer  effet  que  pour  le  tem()s  où  elle  ne 
sera  plus  :  ((  Renaldus  vei'o  filius  meus  Sathanacum  cas- 
trum  nieum  cuni  totis  ejus  appenditiis^  exce})tis  his  qua^  in 
eleemosvnani  contuli,  libère  et  absolute  habebit.  »  L'em- 
ploi  du  futur  est  assez  significatif^  sans  être  toutefois 
décisif,  car  on  en  trouverait  peut-être  des  exeniples  dans 
des  actes  certainement  entre  vifs. 

Le  testament  de  Hugues  de  ^audémont  de  1235  i2) 
nous  laisse  encore  dans  le  doute.  C'est  un  i)artage^  con- 
firmé par  le  comte  de  Bar^  de  ses  biens  entre  ses  trois 
fils,  Hugues,  Geoffroy  et  Gérard,  mais  le  texte  n'indique 
pas  nettement  si  l'acte  est  entre  \  ifs  ou  si  ses  effets  ne  se 
})roduiront  qu'après  la  mort  de  son  auteur.  Cependant  le 
caractère  révocable  paraît  l)ien  résulter  de  la  phrase  sui- 
vante :  ((  DIspono  etiam  et  volo  quod  divisiones  sive 
partes  isticsupradicta^  firmiter  perpetuo  tenantur;  itaquod 
per  me^  nec  per  alios^  nec  i)er  litteras  aliquas  alias  quas- 
sari  possunt,  nisi  litterae  ilhr  rol)orata^  essent  sigillo  meo 
et  sigillo  Comitis  Barrensis  supradicti.  »   Il  semble  bien 

(1)  Dom  Calmet,  Preuves,  col.  438,  tome  I. 

(2)  Dom  Calmet,  Preuves,  col.  448.  tome  I. 
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que  K'((>iiilt'  (le  \  inidcmonl  >('ivst'i'\e  le  droit  do  j)rc'n(lro 
<Io  non\  elles  (lis|)ositions  pm*  iineejiîii'le  nouvelle  à  Ia(|iielle 
son  seeau  et  celui  du  conile  de  Wav  >euls  donneront  pleine 
valeur.  Nous  soninie>  doue  très  i)rol)al)lenient  en  ])résence 
d"un  vrai  teshunent,  mais  iwcc  un  léi;er  doute  n'sultant 
(le  la  rédaction  de  la  première  partie  de  Tactc. 

Le  testament  de  Pliilip])e,  comtesse  de  Har  (1),  de 
1:211.  est  sans  la  moindre  iiesilation  un  acte  il  cause  de 
mort.  Les  dispo>ilion>  prises  |)ar  la  testatrice  nereccAront 
exécution  ([u'apiès  sa  mort  :  «  Après  je  devise,  par  le 
consentement  de  mon  liLs  Tliiebaul,  la  \  a  illance  de  la  terre 
qui  nre>t  assignée  par  mon  doaire,  un  an  a|)rès  ma  mort... 
Après  laz  à  sa\oir  (pie  je  dcNise  aussi  par  le  consentement 
de  mon  (ils  Thiéhaut  la  \aillanee  de  la  tei're  de  mon 
lieriUiue  un  an  a[)rès  ma  mort.  » 

Des  exécuteurs  sont  charues  de  M'iller  à  raccon)])lisse- 
ment  de  ces  (lisjio>ilion>. 

Signalons  pour  la  même  p('M*iode  le  teslamenl  de 
JeotfroN,  comte  de  Sarrehriick,  de  jan\iei'  1120(2);  le 
testament  de  ïliiel)aul,  comte  de  Bar,  de  1282 'ÎV;  le  tes- 
tament de  Huard  de  Alisand)ourc,  archidiacre  de  NOsue, 
du  21  jan\ier  1290(1). 

(1)  Doni  Calmet,  Preuve^;,  col.  iôT,  lome  I. 

(2)  Documents  rare^  ou  inédits  de  l'histoire  dos  A'osges.  tomcVUI, 
p.  13. 

('^)  Dom  Calmet.  Preuves,  col.  51S.  Les  termes  de  ce  testament 
sont  particulièrement  nets  :  u  Je  veuil  que  mi  lioirs  payent  mes 
debtes  toutes,  et  veuil  que  tout  Irrita-.'  (jue  je  ai  eu  dautrouy  a 
tort,  dont  je  suis  encore  tenus,  que  mi  hoirs  h^  rendent  chacun  en 
leus  ou  il  tenra  sa  partie.  »  Ces  dispositions  inipératives  adressées 
aux  héritiers  sont    bien  caractéristiques  de   l'acte  à  cause  de  mort. 

(4)  Archives  de  Meurthe-et  Moselle,  série  G.  1^30. 
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Tous  ces  actes  et  ceux  (pii  les  sui\ent  cbronolof^^que- 
nient  |)résenteni  tous  Us  caractères  de  l'acte  a  mortis 
causa  ))  tels  que  nous  les  avons  dèlinis. 

Il  serait  donc  absolument  inutile  de  l'aire  de  [)lus  nom- 
breuses citations,  et  nous  considérons  comme  démontrée 
pour  la  Lorraine  la  renaissance  du  testament  que  nous 
annoncions  au  début  de  ce  cba})itre  (l). 

.biridi(piement,  la  renaissance  du  principe  testamentaire 
a  du  se  faire  par  de  lentes  modifications  des  donations  par 
lidéjusseurs  de  rei)0(|ue  i)récédente,  aAcc  un  cbaniiement 
simultané  du  rôle  et  des  pou\oirs  des  interniédiaires. 

Pendant  la  ])ériode  féodale^  les  lidéjusseurs  étaient 
investis  par  le  disposant  d'une  ce  potestas  »  complète  sur 
les  biens  à  transmettre;  ces  i)Ouvoirs  considérables  étaient 
une  source  possible  d'abus  airxipiels  on  cliercliait  à  remé- 
dier de  diverses  manières.  On  cboisissait  des  amis  sûrs  ; 
on  les  chargeait  de  se  contioler  l'un  par  l'autre  ;  on  frai»- 
pait  de  peines  si)irituelles  très  sé\ères  tous  ceux  (jui  trans- 
iiressaient  les  volontés  du  dis})osant.  Et  il  semble  (pi'en 
lait  les  abus  cpie  l'on  pouvait  craindre  ne  se  produisaient 
j)as  trop  fr(''(piemment. 

(1)  Cependant  les  dispositions  testamentaires  restent  longtemps 
suspectes  au  moins  dans  certaines  circonstances.  Ainsi  les  anciens 
praticiens  de  Metz  s'étaient  figurés  que  si  une  personne  faisait  son 
testament  au  lit  malade  et  mourait  sans  revenir  en  convalescence, 
ce  testament  était  nul.  Car,  disait-on,  il  était  fait  ((  la  tête  sur  le 
chevet».  Et  souvent  on  habillait  le  moribond,  et  on  le  mettait  dans 
un  fauteuil  afin  qu'il  put  faire  un  testament  valable.  Cet  usage 
ridicule  et  la  prohibition  qui  le  nécessitait  ont  disparu  lors  de 
la  rédaction  des  coutumes  de  Metz  (lit.  VIII.  art.  7)  et  de  l'Evêché 
de  Metz  (tit.  X,  art.  1).  Les  articles  cités  de  ces  coutumes  permet- 
tent en  etïet  à  toute  personne,  saine  d'esprit  et  capable,  de  tester, 
quoique   malade  de  corps. 
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Sou>  l'inlliH'iuc  croissautc  de>  iilL'e>  romaine?^,  la  nil- 
\\nv  (iindiijut'  des  Francs  s'afline,  ot  ils  rominonccnt  à 
('()iK"t'\{)ir  la  |K)>>il>ilih'  de  proloniici'  l'acliMlc  (Tmi  luorl 
an-d(^[a  dr  la  IouiIk',  d<'  l'airr  produire  ellcl  a  la  >(»l()n(('  de 
«jiieltjuuii  «jui  n"(Sl  pln>. 

O  cliani^eiiK  iil  cnlraiiit'  un  (■hani:«'nient  correspondanl 
dan>  le  rôle  des  (^\éeu(eu^s    1). 

Au  lieu  daiiii  pour  leur  et)nij>le,  >ur  la  [)rieie  du  défunt 
(jui  leur  a\aiter(|(''  tous  sis  droits,  à  laquelh*  il  leur  était 
taeile  en  >oinnie  de  de>oheir,  ils  aiiissent  au  nom  de  ce 
défun!.  couina^  de  >inipks  niandalaires,  doni  le  mandat 
})ren<lrait  nais>anee  a  la  mori  du  mandauL 

Dè>  lor>^  (pii  auit  en  realité/  (^est  le  dei'uni,  |)ar 
rinlerniédiaiie  des  e\«''(Mil'  uis,  le  delunl  dont  la  jiiM'son- 
ualilé  juridique  >ur\il  a  la  p»erMjnne  pli\si(}ue  pour  \eiller 
à  l'exéeulion  des  diMnières  volontés  de  celle-ci.  (-'est 
celle  >ilualion  (]u"e\prime  l'adaue  :  «  Mortuus  sïm) 
dal.   » 

Nous  nou>  >onnne>  borne  dans  ce  cliapilre  a  (dahlir  la 
renaissance  du  principe  testamentaire,  en  \erlu  de  kujuelle 
l'acle  à  cause  de  mort  au  sens  strict  \ient  remplaci'r  les 
acte^  entre  vifs  équivalents  de  la  période  précédente. 
Nous  laissons  de  côté  ce  qui  concerne  la  réglementât  ion 
du  te>tamenl,  formes,  cont(Mni  et  exécution^  et  cela  pour 
de  l)onnt\s  raisons,  cro\ons-nous. 

Nous  \enons  d'assister  ii  une  resui'reclion  ;  l'institution 
qui  noub  occupe  est  a  peine  formée  ;  >es  traits  essentiels 


ne  se  sont  pas  encore  jjrécisés,  ce  n'est  donc  pas  encore  le 
moment  d*essa\er  de  les  lixer.  Nous  ferons  ce  travail  pour 
le  xvr*  siècle,  d'après  les  coutumes,  quand  une  éxolutiou 
suliisante  aura  fait  du  testament  un  acte  juridique  nette- 
ment individualisé. 

(lontentons-nous  pour  cette  période  du  xiii^  siècle  de 
signaler  l'inlluence  toujours  préi)on(lérante  de  l'Kiilise  (pii 
se  trahit  i)ar  l'abondance  extrême  des  dispositions  pieuses 
contenues  dans  les  testaments  de  cette  époque    1). 

Quant  aux  formes,  le  ])rincipe  canoni(iue,  très  libéral, 
est  le  suixanr  :  il  suffit  que  la  Aolonté  du  mort  soit  nette- 
ment exprimée  et  ;uarantie  authentique.  J.a  présence  de 
deux  ou  trois  témoins  ^:2)  est  jugée  sufiisante,  ainsi  que 
i'ap]K)sition  du  sceau  de  certains  seigneurs  (3j. 

• 

(1)  'Icstaiiient  de  Vei'v\\  duc  de  Lorraine  (1297).  Dom  Calmet 
Preuves,  col.  546. 

(2)  «  In  ore  diiorum  vel  tiium  testium  stet  omne  vcrbum.  » 

(3)  Testament  de  Hugues  de  Vaudémont  (1235)  ;  Dom  Calmet, 
Preuves,  col.  449  :  ((  Ego  vero  in  testimonium  veritatis,  et  totius 
rei  confirmationem,  praesentes  litteras  sigilli  mei  niunimine 
rohoravi.  » 
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(l)  Le  ternie  d'exécuteurs  apparaît  vers  le  xiu^  siècle.  \'oyez  le 
lest^meutde  Philippe.  comtoscC  de  Bïir.  de  1241.  Dom  Calmet. 
l*r^u\^s,  ct3l.  457.  tome  lî. 
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Foriiic'H  (lu  Xetit aillent 


En  iioii>  plaçant  au  \\  r'  siècle^  lors  de  la  rédaction  des 
coutumes,  pour  faire  notre  étude  de  la  réiilenientalion  du 
testament  aux  })oinls  de  \ue  que  nous  envisageons^  nous 
paraissons  l'aire  dans  le  temps  nn  saut  de  trois  siècles  et 
laisser  une  sérieuse  lacune.  Mais  ce  n'est  là  (|u"une  appa- 
rence, car  l'état  de  droit  constaté  par  les  coutumes  est  bien 
sou\entle  produit  de  l'évolution  antérieure,  et  sur  bien 
des  poirits  les  coutumes  n'ont  rien  innové.  D'ailleurs  nous 
essaierons  de  relier  le  droit  du  xve'  siècle  avec  celui  du 
\uv\,  que  nous  n'avons  l'ait  qu'inditpier  et  que  nous  aurons 
à  préciser. 

Nos  coutumes  locales,  tout  en  présentant  de  nombreux 
points  communs,  diflèrent  assez  fréquemment  sur  des  dis- 
positions de  détail  que  nous  aurons  à  déterminer.  Malheu- 
reusement il  est  diflicile  de  donner  la  raison  et  la  portée 
de  ces  diiïérences  et  de  faire,  d'après  elles,  un  classement 
méthodique  des  coutumes  lorraines. 

Tout  a'^i  plus  peut-on  -!;;^iialcr  Je  caractère  aristocratique 
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de la  coutume  de  Lorraine,  qui  se  maniiéste  par  l'admis- 
sion dans  son  texte  d'un  mode  de  tester  propre  aux  licn- 
tilshommes,  ou  le  caractère  municipal  et  bourgeois,  sou- 
vent défavorable  à  l'Eglise  de  la  coutume  de  Metz,  qui 
n'admet  les  curés  à  recevoir  les  testaments  qu'en  temps 
de  peste  et  au  contraire  donne  de  larges  pouvoirs  en  cette 
matière  aux  maires  et  gens  de  justice.  Mais,  en  somme, 
toute  généralisation  nous  est  interdite  et  nous  dcArons 
nous  borner  à  indiquer  les  variantes  ofïértes  par  telle  ou 
telle  coutume,  quand  elles  se  présenteront  au  cours  de 
notre  éfude  (1). 

Les  coutumes  lorraines,  comme  beaucoup  d'autres, 
adnuHteut  deux  sortes  de  testaments  :  le  testament  solen- 
nel et  le  testament  olographe,  qui  feront  l'objet  des  deux 
premières  sections  de  ce  chapitre.  Dans  une  troisième  sec- 
tion, nous  étudierons  les  formes  anormales  du  testament 
lorrain. 


SECTION  I 

LE    TESTAMENT    SOLENNEL 

La  solennité  consiste  en  la  contribution  a  la  confection 
du  testament,  d'ofïiciers  publics  (notaires  ou  curés]  et  en 
la  présence  de  témoins  en  nombre  \ariable. 

L  origine  de  ce  mode  de  tester  peut  être  cherchée  dans 

(1)  Voyez  sur  les  coutumes  appliquées  en  Lorraine  et  Barrois  la 
noie  2  de  la  page  2  de  la  Thèse  de  M.  Tliiébaut: 

Le  privilège  de  masculinité  et  le  droit  d'aînesse  en  Lorraine  et 
Barrois  ;  Nancy,  1904. 
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le  leslauieiU  caiioiiKiue,  Ibiulé  Mir  le  lémoii;nai;e  de  per- 
sonnes ca[)iibles. 

11  iuriNait  eu  l'ait  que  les  testateurs  elmisis>aient  tri^s 
souvent  e^Hunie  l'un  des  témoins  quelque  clere  dont  le 
earaetère  saeré  donnait  a  Tacte  plus  de\aleur.  Celte  j)ra- 
tique  était  encouragée  [nw  ^^;l;li^e^  qui  se  faisait  aiiisi  i)lus 
facilement  l'inspiratrice  des  libéralités  pieuses,  si  fréquen- 
tes à  cette  époque.  Ce  lait  nou>  est  attesté  pour  notre 
ré£.^ion  par  un  passade  des  u  Statuta  provincialia  concilii 
trevirensis,  Ikilduino  Arclnepiscopo  pnesidente  celebrati.  » 
Lechai)itre  LXIII  recommande  en  etlet  a  ceux  qui  veu- 
lent tester  (rappeler  «•  rectorem  seucapellanumcuratum... 
per  qu<  m  salubrimo  et  juvari  et  diri^i  poterit,  in  bis,  qme 
ad  saluteni  aniniic  ptu'liiienl  perauendis.  (1)  » 

En  vertu  de  celle  tendance^  la  iiresence  du  prêtre  pr(Mid 
une  im[)ortance  prépondérant(^  :  elle  n'est  pluse\ii;ée  seu- 
lement ((  ad  probalionem  »,  mais  «.  ad  solennnialcm  »,  et 
l'on  en  arrive,  par  des  modifications  insensibks,  au  testa- 
ment coulumicr  sok'nncl.  I/anloritc  laïque  n'a  fait  (pie 
remplacer  jMMi  a  peu  le>  cure>  par  dc>  olliciers  [mblics 
inotaii'isou  autres),  sans  (railleur>  ]u)UV()irles  supplanter 
complt'temenl,  même  au  \\i'  siècle. 

Dans  la  pluj)art  des  (^oulumis  lorraines  (2),  avec  des 
différences  que  nou>  >iimaleron>  plus  loin,  les  furmalités 
du  testament  solennel  sont  les  sui\antes  : 

Kn  pre>ence  des  témoins,  le  testateur  dicte  îi  l'oiruM'cr 
public  son  testament.   Puis  le  testament  est  lu  et  relu  au 

(1)  Historia  Trevirensis,  tome  II,  p.  42  et  suiv. 

(2)  Lorraine,  tit.  XI,  art.  7  ;  Bar,  tit.  V^III,  art.  94  ;  Verdun, 
tit.  III,  art.  :\  ;  Bas^igny.  tit.  XllI,  art.  114  ;  Metz,  tit.  VII,  art.  2, 
et  3. 
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testateur  qui  l'approuve,  et  mention  est  faite  de  cette  lec-- 
ture.  Le  testament,  daté  des  jour,  mois  et  an,  est  siijné 
parle  testateur^  le  notaire  et  les  témoins.  Si  le  testateur 
ou  l'un  des  témoins  ne  sait  ou  ne  i)eut  signer,  il  en  est  fait 
mention  dans  l'acte. 

En  fait,  la  confection  des  testaments  était  soumise  à  un 
formalisme  riiioureux  dont  Galjriel  nous  dorme  des  exem- 
ples (1)  qu'il  critique  tr(\s  vivement  et  qui  ne  disparut- 
qu'avec  l'ordonnance  d'août  1735  sur  les  testaments. 

Les  divergences  entre  nos  coutumes  locales  ont  traita 
la  détermination  des  officiers  publics  compétents  ou  aii 
nombre  des  témoins. 

Les  notaires  sont  par  excellence  les  officiers  pul)lics^ 
cbargés  de  la  rédaction  et  de  la  conservation  des  testa- 
ments. La  présence  de  deux  notaires  quand  il  u'\  a  pasd(» 
témoin  ou  d'im  notaire  quand  il  \  en  a,  est  exigée  i)ar  la 
plupart  des  coutmnes  (2^.  Cependant  (piel(]ues-unes  d'entre 
elles  ne  considèrent  i)as  comme  sufiisante  la  i)résence  de 
deux  notaires,  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  témoin  (3). 

Les  curés  et  parfois  les  vicaires,  sont  aussi  com])ét(»nts; 
d'après  nos  coutimies  locales,  pour  la  rédaction  des  testa- 
ments solennels.  Mais  leurs  pouvoirs,  tanî()t  éuaux  à  ceux 

(1)  Gabriel,  lonie  II,  p.  545.  Ainsi,  à  Metz,  pour  quun  testament 
fut  regardé  comme  valable,  il  fallait  qu'on  y  eût  inséré  hiot  à  mot 
qu'il  avait  été  «  écrit  en  présence  du  testateur,  lu  icelui  clairement 
et  intelligiblement,  et  que  le  testateur  ayant  ainsi  ouï  et  entendu, 
axait  déclaré  sa  volonté  être  telle,  et  ne  vouloir  ordonné  autre 
chose.  »  En  Lorraine,  tout  testament  devait  porter  que,  «  sur  cha- 
cun article  d'icelui,  relu  au  testateur,  il  avait  témoigné  que  c'était 
sa  volonté  )). 

(2)  Bar,  tit.  VIII,  art.  94  ;  Saint-MihieL  tit.  IV,  art.  2. 

(3)  Lorraine,  tit.  XI,  art.  7;  Evéché  de  Metz,  tit.  X,  art.  5,  ' 
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cles notaires,  sont  parfois  très  ruduits^  et  il  nou^  faut  eu 
déterminer  avec  précision  l'étendue. 

Quelques  coutumes  i)articuliérement  favorables  a 
ri:i:li>e  leur  accorde  une  compétence  éiiale  et  concur- 
rente a  celle  des  notaires.  C'est  ain>i  (pic  Tarlicle  i)!  du 
titre  Mil  de  la  coulume  de  Bar  diMlare  \alables  les  tes- 
lamenl^  a  faits  et  [)asses  en  présence  de  deux  notaires, 
ou  un  notaire  et  trois  témoins,  on  du  curé  et  du  vicaire 
du  lieu  et  trois  tcmoin>  ».  Les  coutumes  de  Saint-Mihiel, 
de  Hassiiïuv  et,  de  Wrdun  conlieiuïent  des  dispositions  en 

♦        t. 

tout  coidormes  a  celles-ci  (1). 

Dans  d'autres  coutumes,  le  concours  du  cure  îi  l'acte 
ne  valide  ([ue  les  dis|)()sitions  pieuses  et  non  celles  d'ordre 
profane.  On  en  excepti*  même  les  lei^s  faits  au  curé  lui- 
même  qui  ne  sont  valables  qu'autant  qu(^  deux  témoins 
>ans  re[)roclie  afliiiiient  ipie  le  te>tateur  ait  ai^i  en  [)leine 
liberté.  L'article  S  du  titre  M  de  la  coutume  (W  Lorraine 
dit  en  ell'et  :  (c  Luc  personne  n'axant  mo\en  de  recou- 
\rer  facilement  un  tabellion  [)our  pardcNant  lui  déclarer 
sa  xolonté  dernière,  si  elle  est  écrite  et  soussignée  du 
curé,  ^aut  quant  aux  choses  pieuses;  sinon  en  ce  qui  s'y 
trouve  particulièrement  au  profit  du  curé,  n'était  qu'il 
\  eut  témoins  vériliant  tel  leus  lui  ;i\oir  été  fait  de  la  pleine 
volonté  du  testateur,  non  à  ce  induit  et  admonesté.  (2)'  » 

Mais  c'est  surtout  a  Metz  (pie  les  pouvoirs  du  curé  sont 
restreints.  L'ordonnance  de  Uibl  n'admettait  pour  la 
rédaction  des  testaments  que  les  amans  ou  les  notaires^ 

(1)  Saint-Miliiel,  lit.  \\\   art.  2  ;   Bassigny,  tit.  XllI.  arf.   155 
Verdun,  tit.  III,  art.  3. 

(2)  Epinal.  tit.  V.  art.  6. 
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et  ne  faisait  pas  mention  des  curés  (i)^  même  dans  Lar- 
ticle  65  où  il  s'agissait  des  testaments  en  temps  de  peste. 
De  plus^  dans  la  première  édition  de  la  coutume  de 
1613,  l'article  5  du  titre  VIII  qui  règle  la  forme  du  testa- 
ment d'un  ])estiféré  n'accordait  pas  au  curé  la  faculté  de 
le  rece\oir. 

Ce  n'est  que  dans  l'édition  de  J677  et  dans  les  sui- 
vantes que  l'on  trouAC  une  addition  à  la  fin  de  cet  article 
et  domumt  aux  curés  pour  recevoir  les  testaments  en 
temps  de  peste,  et  dans  les  villages  seulement.  D'ailleurs, 
on  est  sans  renseigniMuent  sur  l'origine  de  cette  addition; 
elle  n'est  ap[)u\ée  sur  aucun  des  procès-verbaux  de  cor- 
rection de  la  (^outume,  et  elle  est  écrite  à  la  main  sur  la 
j)lupart  des  anciens  imprinjés. 

A  cote  d(\s  notaires  et  (]e^  curés  dont  nous  venons  de 
])réciser  les  pouvoirs,  quelques  coutumes,  notamment  celle 
de  Metz  dont  nous  signalions  i)lus  haut  le  caractère  bour- 
geois et  muni(*ipal,  accordent  aux  ofiiciers  de  justice  et 
aux  olliciers  numicipaux  la  faculté  de  recevoir  les  testa- 
ments. L'article  ^i:  du  titre  Mil  de  la  coutume  de  Metz 
|)()rte  en  ellét  que  a  testaments...  rédigés  i)ar  écrit,  en 
présences  des  maires  et  gens  de  justice  des  villages,  ou  du 
ujaire  et  un  échevin  et  (piatre  témoins...  sont  aussi  vala- 
bles.  » 

Les   di\ergences    entre   les    coutumes    concernant    le 

(1)  Une  charte  de  l'Histoire  de  Metz  passe  aussi  sous  silence  le 
ministère  des  curés  dans  les  procédés  de  tester  qu'elle  énumère  : 
«  Item  voilons  encor  que  s'il  plaisait  audit  (Gabriel  son  ordonnance 
ou  testament  faire,  fuist  par  aman  de  notre  cité,  par  instrument  de 
tabellion,  ou  par  lettres  touchant  foy.  que  y  celui  testament  ou 
ordonnance  soit  valable.  »  (31  mai  1417.) 
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iionilnv  (1rs  k'iiiuins  MUil  .-i  i)eii  impoiUuiles  (|uo  nous  les 
iii(li(|iior()iis  très  hrièvrnient;. 

La  jilii|)iHi  des  coutiimcs  adiiU'lleJiL  le  nonibnMle  deux 
ou  do  trois  téiuoins.  (/esl  un  sou\eiiir  de  la  phrase  de 
ri{\an.i;ne  :  «  In  ore  duoruui  \el  Iriuui  (estium  slet  omne 
verlunn.    » 

.  Cv  cliilîVe  ratidit[ue  d'orii^iue  re1ii:i(nise  est  celui  des 
couluiuesde  Lorraine  (1),  de  liar  (2),  de  SaiiU-Alilutd  (3), 
de  ^  oi'dnn  4).  (lliose  eurieuse,  la  coutume  de  Metz,  dont 
n.ous  aAons  déjà  signale  riiostilite  \  is-à-\  is  de  ri^iilise,  ne 
TaduK^t  j)as  et  j)re>(  ril  \c  nonihrede  (iiuitre  témoins.  Aoici 
eu  eilr!  le  texte  de  rarticle  o  du  litre  \  II!  :  «  Est  aussi 
le  U'.^lament  ou  codicille  \alal)le  it  solennel,  (juaud  il  est 
j)ass(''  |)ard(*\a!il  im  aman  ou  notaii'e,  <'t  ([uatre  ti'moins 
niàles,  àiiés  de  \inL:l  ans...  )> 

Nous  \enons  ainsi  d'étudier  les  formes  solennelles  du 
testament  lorrain  au  \vr'  siècle  ;  mais  il  nous  tant  revenir 
sur  l(^  passé  pour  monli'cr  dans  (piehpies  coutumes  les 
Ibrmes  solennelles  anlt'riiiu'es  tond)ées  en  désuétude  à 
TépOipie  (jue  nous  en\  isaiicons. 

f.a  cliarle  du  31  mai  t  UT  de  Tliistoire  de  Metz,  citée 
})lus  liau(,  ronipte  au  nond)re  des  modes  de  tester  le 
«  testament  par  aman  d(»  nolr(^  cité  ».  En  \oici  les  formes 
(r;!l)rès  (ialuicl   5]  :  L'aman,  aj)rès  avoir  noté  le  nom  et  le 

(1)  Lorraine,  tit.  XL  art.  7. 

(2)  Bar,  tit.  VIII.  art.  94. 

(3)  Saint  Miiiiol.  tit.  IV,  art.  2. 

(4)  Verdun,  tit.  III,  art.  3. 

(5)  Observations  détachées  sur  les  coutumes  et  les  usages  anciens 
et  modernes  du  ressort  du  parlement  de  Metz  ;  tome  II,  p.  540  et 
suiv. 
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sm'uou)  du  testateur,  rédfi:eait  devant  lui  et  en  présence 
de  deux  témoins  un  brouillon  de  testament  qu'on  ne 
siiiiiait  pas. 

Rentré  chez  lui,  l'aman  recopiait  ce  projet  de  testa- 
ment sur  deux  parchemins,  l'un  devant  être  gardé  en  son 
arche,  l'auti'e  <lestiné  il  être  délivré  ajjrés  le  décès  du  tes- 
tateur. Tl  pouvait  faire  au  brouillon  toutes  les  modifica- 
tions (pi'il  voidait  ;  et,  nous  dit  (iabriel,  la  seule  izarantie 
(pie  l'on  eut  était  la  i)arfaite  lion.orabilité  des  amans, 
choisis  uém'ralement  parmi  les  personnages  les  plus 
importants  de  la  cité.  D'ailleurs  cet  état  de  chose  cessa 
a\ec  Fordomiance  de  loOi  ([ui  donne  à  jhmi  prés  les  solu- 
tions adnn'ses  |)ar  la  coutmne  de  IGlo. 

L'article  5  du  titre  \  de  la  coutunu^  do  l'Evéché  de 
Metz  offre  aussi  des  formes  exce|)tionnell(S  de  testaments 
solennels  toml)ées  en  désuétude  au  xvi'' siècle. 

La  première,  (pii  ressend)l(^  singulièrement  au  testament 
oloiii'aphe  si  elle  ne  se  confond  avec  lui,  comprend  les 
fornialités  sui\antes  :  écriture  et  signature  du  testament 
|)ar  le  testateur,  sii^iiature  en  lilanc  et  au  dos  par  deux 
témoins. 

]^a  seconde  comporte^  l'écriture  du  testament  par  une 
main  étrani^ère,  la  sii»natm'e  du  testateur  et  l'attestation 
de  trois  témoins. 

La  troisième  de  ces  formes  anciennes  admises  par 
l'ai'ticle  5  est  très  analouue  à  notre  testament  mystique  : 
le  testateur  remet  son  testanîent  clos  et  fermé  aux  mains 
d'un  notaire,  puis  le  si.une  et  l'atteste  en  présence  de  deux 
témoins. 

Knfhi  le  testament  pouvait  être  iait  par  une  simple 
déclaration  verbale  de  volonté  devant  trois  témoins.  Mais 
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nilaiiiïe  dans  son  Commentaire  (\),  déelare  que  cette 
forme  a  du  être  peu  emploxée  et  ([u'elle  était  même 
prohibée  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  qui  prohibe  la 
preuve  par  témoins  au-delà  de  hi  >onnue  de   100  livres. 

Toutes  ces  diveruences  que  nous  avons  notées  dans  la 
réiilemenlation  du  teslamenl  soUmuu'I  cîi  f.orraine  sont 
supj>rimées  par  rordonnance  de  J.ouis  \\  d'août  IToo 
sur  les  (estaments.  Les  (h'sj)osilions  (pTelle  prend  sonT 
d'ailleurs  celles  de  la  majorité  des  coutumes  :  présence  do 
deux  notaires,  ou  d'un  notaire  et  den\  témoins,  lectun^ 
au  testateur,  et  siiinalurc  de  tous  les  participants. 

Citons  en  terminant  un  exemple  des  formes  iiormales 
du  testameiiL  solennel.  C'est  le  testament  de  Chrestienne 
du  CluUelel  du  1)  te\rier  lOKi  (:2j.  Ce  texte  >e  lernn'ne  de 
la  niafiière  suivante  :  «  Kf  je  ledil  Hrichoux  (\c  notaire), 
sur  les  reipiétes  de  madite  damc^  et  oblii;e,  comme  per- 
sonne pnblique,  de  recevoir  et  passer  le  présent  testament, 
selon  l'intenlion  l't  Nolonte  de  madite  dame,  veu  la 
minute  d'ic(duy  écrite  de  sa  i)ropre  niain  et  son  dernier 
testament  par  moi  sou»ii:iié,  et  a\anl  déclairé  ([ue  le 
contenu  au  présent  est  son  intention  et  \olonté  dernière 
(et  ré\0([ué  Ions  les  préccM lents ^,   après    lui  a\oir  leu  et 


(1)  Dilange,  Commentaire  sur  la  coutume  de  lEvèché  de  Metz, 
p.  247. 

(2)  Dom  Cahnet,  Histoire  de  la  maison  du  Cliâtelet,  pièces  justi- 
iicatives.  p.  2i3. 

Voyez  aussi  :  aux  Arciiives  de  Meurthe-etMoseile  de  très  nom- 
breux testaments,   notamment  dans  la  série  G.,    345,  1145,  1162 
1194, 1336. 

^Aux  Archives  de  la  Meuse,  notamment  dans  la  série  F,  fonds 
Nettancourt. 
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l'eleu,  a  été  passé  audit  Gerbéviller^  le  neuvième  jour  du 
mois  de  l\hrier  1613,  en  présence  de  Nicolas  Pescheur, 
serrurier,  et  Jean  Chollx ,  tailleur  d'habits,  demeurants  au 
dit  Gerbé\  iller,  témoins  à  ce  requis  et  a|)])ellés.  » 


SECTION    II 


]>E    TESTAMENT    ULUC.RAPHE 


D'oriiiine  romaine,  le  testanient  olo.uraphe  (1)  est 
admis  ])ar  prescpie  toutes  les  coutumes  lorraines  :  et  si 
((uelques-uns  n'en  parlent  pas,  connue  celle  de  l'Kvèché 
de  Metz  il  faut  V\  sous-entendr(%  étant  donné  la  i^rande 
faveur  dont  il  joint  dans  les  pa\s  de  coutume  (2). 

Les  formalités  essentielles  du  testament  olop'ai)he  sont 
récriture  et  la  signature  de  la  main  du  testateur. 

Kn  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  la  date,  (|ni 
aujourd'hui  est  exigée  a  jieine  de  nullité,  des  divergences 
se  mam'festent  dans  ces  coutumes. 

Le  Paige^  dans  son  Conunentaire  de  la  coutume  de 
Har '^3),  j^rétend  (pie  la  dale  n'es!  pas  une  formalité  essen- 
tielle du  testameni  olographe. 

La  coutume  de  Lorraine  ne  fait  aucune  allusion  à  la 
nécessité  de  la  date. 


(1)  Lorraine,    tit.  XL    art.  7    ;   Bar,    lit.  VIII,   art.  94  ;    Metz, 
lit.  VIIL  art.  3. 

(2)  Dilange,  Commentaire  sur  la  coutume  de   l'Evêchê  de  Metz, 
p .  242. 

(3)  Lepaige,  Commentaire  sur  la  coutume  de  Bar,  p.  257. 
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3lais,  en  mmis  iineisc,  rarliclc  :2  du  lilro  VIII  de  la 
coutume  dr  Aielz  est  ni'nsi  couru  :  ((  Le  teslaïueut  ou 
codicille  lail  i)ar  un  leslaleur,  portant  dat<'  du  .jour,  mois 
et  au,  écrit  et  sigué  de  sa  main,  {->{  \alal)ie,  tant  eu  la 
\ille  de  Metz  (|u\ni  jiaxs  uji^ssin.  » 

(liions  un  e\em|)le  de  te>lament  oloi:ra|)lie,  eniprunté 
aux  Arclu"\es  de  A[(Mu1]ie-et-Mose]1e    I  . 

(Tesl  le  testament  de  Laurent  PilkMuent,  du  :2T  a>ril  1700. 
Kn  \()ici  le  deluil  :  «  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
SaiPv-i^spiit,  ainsi  soit-il.  ,\(\  LauriMil  Pillement  Tainé, 
prclre  indigne,  chanoine  de  ri^]glis<'  catliedraU'  de  Toul, 
considérant  la  l'rauiliti»  de  cette  ^i(^  et  (|u'autant  de  pas 
(jue  lait  la  crealuie^  c'est  autant  de  clieuu'u  \ersla  mort, 
dont  la  renconti'e  m'est  aussi  certaine  (pie  Tlieiire  m'est 
inconiua',  désirant  la  jireveiu'r  j)ar  une  juste  disposition 
du  pou  d(*  bieu^  tiMUpoi'els  (ju'il  a  ])lu  à  la  divine  |)ro\i- 
dence  me  donner,  iiendant  (pie  je  suis  en  honue  saute  de 
coips  et  avec  mes  bons  sens,  mémoire  (M  eutend(Mneut 
(dont  je  rends  izràces  iidinies  à  la  Itonle  (li\  iiu^),  j'a\  fait, 
escrit  et  siiiue  de  lua  main  et  ciicheté  de  nies  armes  le  pré- 
sent testament,  que  je  \eu\  être  exécuté  de  i)oint  eu  point 
nonobstant  tous  autres  (pie  je  pourrais  avoir  l'ait  c\ -devant, 
me  r('ser\ant  la  liberté  d"ajout(M\  charnier,  casser  ou  dimi- 
iHKM*  par  testament,  codicil  ou  autrement  si  (lue  je  le 
trou\e  à  ])ropos.  Premièrement,  je  demande  très  humble- 
ment i.ardon  a  Dieu  mon  créateur  de  toutes  mes  fautes 
et  ollénses....  » 

Suivent  les  autres  dispositions  reliiiieuses  ou  profanes 
et  deux  codicilles. 

(1)  Archives  de  Meurthe-et-Moselle,  série  G,  1337. 


SECTION  111 


FORMES     AXOnMALES 


A  C(')té  des  formes  ordinaires  que  nous  venons  d'étudier, 
les  coutumes  lorraines  adnjettent  pour  le  testament  des 
formes  anormales  iiénéralement  simplifiées  et  réservées  à 
certaines  catéicories  de  ijersonnes  ou  à  certaines  situations 
exceptionnelles. 

La  coutume  de  Lorraine,  toujours  très  aristocratique^ 
organise  dans  son  article  G  du  titre  XI  un  mode  de  tester 
spécial  aux  Gentilshonuiies  : 

((  Testament  i)assé  par  Gentilhomme  en  présence  de 
trois  ou  quatre  Gentilsbommes  ses  parents  ou  amis,  signé 
ou  scellé  du  sceau  desdits  témoins^  est  valable.  )> 

L'origine  de  ce  mode  de  testei'  est  évidemment  canoni- 
que. Nous  disions  en  effet  plus  haut  que  le  droit  canonique 
se  contentait  de  l'expression  nette  de  la  volonté  du  tes- 
tateur et  que  le  sceau  de  certains  seigneurs  était  pour  lui 
une  i)reuve  sutiîsante  de  l'aulbentieité  de  cette  expression 
de  volonté.  La  coutume  de  Lorraine  exige  le  sceau  de 
trois  ou  de  quatre  Gentilshommes  parce  qu'il  ne  s'agit 
plus  ici  de  puissants  seigneurs  dont  le  sceau  est  connu  et 
respecté;  mais^  en  somme^,  le  principe  est  le  même  (1). 

(1)  Testament  de  Henry,  comte  de  Bar  (1249)  ;  Dom  Cahiiet, 
Preuves,  tome  II,  col.  467.  «  Et  por  que  ce  soit  ferme  chose  et 
estable,  je  Thiébaut  Cuens  de  Bar,  et  je  Henry  dessus  nommé  ses 
frères,  et  je  Priour  de  Beaucliamp  dessous  Clermont,  avons  mis  nos 
sceaux  en  ces  lettres. 

Fabert,  Remarques  sur  les  coutumes  générales  du  duché  de 
Lorraine,  p.  293. 


/  / 
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A  rimitation  du  droil  romain,  la  coutume  de  Lorraine 
admet  un  testament  militaire  dispensé  de  toute  formalité. 
I/article  U  du  litre  \1  est  ainsi  couru  :  ((  Testament  fait  à 
la  iruerre,  s'il  est  soussiizné  du  testateur,  ou  si  autrement 
il  conte  suffisamment  de  sa  volonté^  ^aut,  nonobstant 
qu'autre  formalité  j)lus  exacte  ne  s'y  trouve  observée.  » 
C/c>{  à  peu  près  la  seule  (1)  de  nos  coulumes  locales 
(jui  contienne  une  disposition  de  ce  i^enre^  et  nous  n'avons 
pu  trouNcr  d'exemples  de  ce  mode  de  tester,  îii  dans  nos 
recueils  de  chartes,  ni  dans  nos  archives. 

Quelques  coutumes  admettent  des  formes  simplifiées 
pour  le  testament  en  temps  de  peste. 

La  coutume  de  rHvèché  de  .Metz  et  celle  de  i.orraine  se 
montrent  particulièrement  faciles  à  ce  sujet.  «  A'olonté 
dernière  de  personnes  pestiférées,  déclarée  par  devant  le 
curé  ou  autres  contésseurs,  \aut^  en  lei's  |)ieu\  sans  autre 
témoiiiiiaue,  hormis  ponr  ce  qui  les  concerne,  et  vaudra  à 
leur  profit  et  partout^  s"ils  sont  suivis  d'un  ou  deu\  hors 
de  tous  reproches  et  exceptions  (2).  » 

C'est  là  un  vrai  testament  oral  avec  tous  les  incon\é- 
nient>  et  les  daniicrs  qu'il  présente  ;  aussi  les  autres  cou- 
tumes se  montrent-elles  moins  libérales. 

La  coutume  de  Metz  admet  la  nécessité  de  l'écriture, 
mais  en  réduisant  le  nombre  des  témoins  de  quatre, 
chiffre  noi'uial  (pfelle  exiiic,  a  deux  :  a  Le  testament  d'un 
I)estitéré  est  valable  quand  il  est  fait  par-devant  uu  aman 
et  un  notaire^  ou  deux  aujans^  ou  par-devant  un  aman  et 

(1)  Epinal,  tit.  V,  art.  Tconforme. 

(2)  Evêclié  de  Met/,  tir.  \,  art.  6  ;  Lorraine,  (il.  XI,  arl.  8  con- 
forme. 


deux  témoins  de  la  qualité  susdite  ;  et  au  villaiie  suffira 
que  le  pestiféré  ait  testé  par-devant  le  maire  et  un  échevin 
de  justice  ou  par-devant  le  maire  ou  l'un  des  échevins 
avec  deux  témoins  de  la  dite  qualité  (1).  » 


(1)  Metz,  lit.  V'III,  art.  5. 


ClIAl'ITIiK  III 


C^<>iif<Miii      (lu      T'0!^t:)l110llt 


Les  dispositions  que  Ton  peut  rencontrer  dans  les  tesla- 
nients  du  \iii  au  wiii'-  >iècles  peu\ent  se  rauiier  en  trois 
catégories  dont  chacune  fera  l'objet  d'une  section  du  pré- 
sent chapitre  : 

i^  Dispositions  d'oi'div  reh'uieux: 

2<^  Dispositions  d'onh-e  pécuniaire  ou  [)atrinioiiial  ; 

o'  Dispositions  ni'  rcnlranl  ni  (hn)s  Tune  ni  dans  l'autre 
de  C(S  {\v\\\  chisses. 

.^lais  a\anl  de  couiuiencer  celle  élude,  n()U>  exaiuine- 
roiN  ih\u<  uni^  section  prcini«''i't'  la  (piestion  i\r  sa\oir  si  le 
testauKMit  coutuinier  peu!  contenir  une  institution  d'Iiéri- 
tier,  et,  eu  cas  d'aftiriuative,   quels  en  seront  les  effets. 

StCliàN   [ 

l'iXSTITVTIuX    u'nEUJÏIKU 


il. 


En  Lorraine,  connue  dans  les  autres  pa\s  de  droit  cou- 
tumier^  linstitution  dlieritier  n'e^t  pas,  comme  en  droit 
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romain^  la  condition  nécessaire  de  l'existence  même  du 
testament.  Leprinci])e  d'origine  germanique  (c  Solus  Deus 
beredes  facere  potest  »  est  admis  chez  nous  comme 
ailleurs.  Mais  on  peut  se  demander^  au  cas  où  un  testateur 
transgresserait  ce  princijie  et  instituerait  un  héritier  ii  la 
mode  romaine,  quelle  serait  la  valeur  de  sa  disposition  et 
quels  (Ml  serai(Mit  les  effets. 

Nos  coutumes  lorraines  donnent  à  cette  question  des 
solutions  divergentes  dont  nous  faciliterons  l'étude  en  les 
classant  en  trois  groupes  (1;  : 

1^  Dans  quelques  coutumes  (jui  ne  parlent  pas  de  l'ins- 
titution d'héritier  (Lorraine,  Saint-Mihiel)  ou  qui  la  décla- 
rent non  nécessaire  (2),  cette  institution  ne  vaut  que 
comme  legs  universel  pour  tout  ce  dont  le  testateur  a  le 
pouvoir  de  disposer. 

2^  Dans  les  coutumes  de  la  \  ille  de  Metz  et  de  l'^véchc 
vie  Metz  3),  qui  déclarent  simplement  cependant  que  le 
testament  est  valable  bien  ipie  ne  contenant  pas  d'institu- 
tion d'héritier,  lorsqui*  le  testateur  en  a  fait  une,  celle-ci 
a  toute  sa  valeur  créatrice  d'héritier  au  sens  romain  du 
mot,  c'est-à-dire  conlimiateui'  de  la  i)ersonne  juridique  du 
déiunt. 

3^'  J.e  troisième  grou[)e  conq)rend  seulement  les  usages 
de  loul,  (|ui.  en  temps  que  pajs  de  droit  écrit,  admet  la 
nécessité  de  l'institution  d'héritier  (4). 

(1)  Gabriel,  Observations,  tome  II,  p.  525. 

(2)  Bar,  lit.  VIII,  art.  102  ;  Verdun,  tit.  III,  art.  2. 

(3)  Metz,  tit.  VIÎI,  art.  1  ;  p]vC'ché  de  Metz,  lit.  X,  art.  7. 

(4)  Usages  de  Toul,  art.  61.  En  somme  les  eiïets  de  l'institution 
d'héritier  sont  les  mêmes  à  Metz  qu'à  Toul.  La  soûle  différence 
est  qu'à  Toul  l'institution  d'hfM'itier  est  nécessaire,  tandis  qu'à 
Metz  elle  n'est  que  possible-  .  .  •       . 


m 


& 


-  80  - 

Cette  (|ue^(i()ll  ne  p^e^eIlle  piis  qu'un  interèl  llieorique  ; 
elle  est  partieulièrement  intéressante  au  |)oinl  de  vue  du 
paiement  des  dettes.  Le  légataire  universel  n'en  est  tenu 
qu' ((  intra  \ires  >u(re»i()nis  »,  tandis  (|ue  l'héritier,  con- 
tinuafeui'  de  la  personne  du  défunt,  en  doit  le  paiement 
même  si  leur  montant  déi)asse  celui  de  Tactil' de  la  succes- 
sion. 


H 


SECTION   11 

Disi'osniuNs  i)'ui!i)iu-:  iielk.jel.x 

Nous  avons  siiinalé  au  chapitre  1  de  cette  troisième 
partie  la  grande  abondance  au  xiii^'  siècle  des  dispositions 
pieuses  ((  pro  remedio  animii)  »  dans  les  testaments.  A  cet 
éiiard  rintluence  de  THiilise  est  toujours  puissante  et^  jus- 
qu'aux \vi  ri  \\  11^' siècles^  on  \oit  les  testateurs  assurer 
le  salut  de  leur  àme  |)ar  des  libéralités  noml)reuses  aux 
cou\ents  ou  aux  pau\res. 

La  i)lupart  des  testaments,  après  une  in\ocation  à  la 
Sainte  Trinitc,  présentent  mie  élection  de  sépullure  dont 
voici  un  exenq)le  :  <(  .l'eslie  la  sépulture  de  mon  corps  en 
redise  Cathédrale  Sainf-KlitMine  de  Toul,  en  la  chapelle 
Messire  Hector  Dally^  en  son  \i\ant  évêque  et  comte  dudit 
Toul,  du  coté  du  chœur  de  ladite  Ki-lise,  priant  et  requé- 
rant Messieurs  les  Vénérables  de  ladite  éiilise,  le  vouloir 
ainsy  permettre  et  accorder  selon  ma  présente  dévotion 
et  volonté...  »  (1  ;. 

(1)  Testament  de  Mesfire  Pierre  du  Châtelet  (25  janvier  1580)  ; 
Dom  Calmet.  Histoire  de  la  maison  du  Châtelet.  preuves,  p.  198. 
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Suit  dans  le  môme  testament  un  règlement  de  funérailles 
très  simi)le  :  ce  Je  veux  et  ordonne  que  mes  obsèques  funé- 
raux  et  services  soient  faits  honorablement  selon  mon  état 
sans  grande  superfluité,  remettant  le  tout  à  la  bonne 
volonté  et  discrétion  de  mesdits  exécuteurs.  » 

Mais  souvent  le  testateur  donne  phis  d(»  détails  et  règle 
minutieusement  l'ordonnance  de  ses  funérailles  (1). 

Après  ces  dispositions  concernant  le  sort  de  la  dépouille 
mortelle  du  testateur,  viennent  les  legs  pieux  eux-mêmes 
laits  aux  églises,  généralement  a  condition  de  dire  un 
office  amniel  i)our  le  rei)Os  de  l'àme  du  défunt,  les  libéra- 
lités faites  aux  couvents  ou  aux  pauvres  et  dont  nous 
allons  donner  quelques  exemples. 

((  Item,  nous  laissons  à  l'Eglise  de  Saint-Masse,  de  la 
ville  de  Bar,  deux  cents  écus  pour  une  fois,  pour  acheter 
A  ingt  livres  tournois  de  rente  qui  seront  à  ladite  Eglise  ; 
et  pour  ce  les  chanoines  d'icelle  seront  tenus  de  chanter 
chacun  an  perpétuellement  deux  obits  »  (2). 

Citons  encore  un  exemple  de  ces  fondations  de  messe 
dans  rilistoire  du  Châtelet  :  ((  Item  dire  et  chanter  en 
.ladite  Eglise  (VauA  illars)  chacune  semaine  et  tel  jour  que 
décéderons,  une  haute  :\iesse  de  Requiem,  et  après  dire  le 
Libéra  me  et  suffraige  accoutumés,  jettant  de  l'eau  bénite 
pour  le  remède  de  notre  àme...  »  (3). 

(1)  Second  testament  de  Ferry  de  Lorraine  (1470)  ;  Histoire  de 
Lorraine,  preuves,  tome  III,  col.  232. 

(2)  Testament  de  Marie,  duchesse  de  Bar  (1401),  Histoire  de  Lor- 
raine, preuves,  tome  III,  col.  159. 

(3)  Testament  de  Nicolas  du  Châtelet (1560), Histoire  delà  maison 
du  Châtelet,  preuves,  p.  170. 
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Très  souvent  aussi  les  pauvres  étaieul  les  Iteneliciaires 
de  ces  lilnTalilés  in>piives  par  le  souci  du  salul  des  àuies  : 
f(  Kneore  doiuie-je  aux  [uuixres  gens,  en  rénuniération 
des  loris  (jue  j(î  [toiirrais  a\oir  lails  en  temps  passé^  Irois 
eent>  pelil>  llorins  »  (1). 

sEcrioN  m 

Dispusrriuxs  i/(UU)iu:   patiu.muxial 


Mais  si  les  testateurs  ne  néplipeaient  |>as,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  de  s'assurer  rinduiuenci'  {['vu  liaul,  ils 
n'oubliaient  pas  non  plus  de  pourvoir  au  rèulemeni  d'inlé- 
rèts  temporels,  et  a  partir  du  xni^-  siècle,  les  di>j)()>^ilions 
d'ordre  pécuniaire  deviennent  de  plus  en  î>1us  abondantes 
dans  les  testaments. 

Tant(H  ces  clauses  concernent  l'universalité  du  patri- 
moine, comme  celle  que  nous  citons  :  a  Je  d(''clair(^  et 
nomme  mon  lieriliéi'e  muNerselie,  Dame  Annedu  (Uiàlelel, 
éponge  dr  Monsieur  le  comte  de  Tornielh».  à  lacpielli^  tous 
mes  biens  appartieimeul  après  revécut  ion  de  ce  mien  tes- 
tament, et  d'autant  ([ue  Dame  Henriette  de  Tornielle,  ma 
nièce,  fenune  a  Monsieur  de  Hemo>ille,  a  renonce  par  sou 
rraité  de  maiiai^c  aux  successions  paternelles  cl  mater- 
nelles, et  qu'arrivant  mon  d(M'ès  avant  celui  de  ladite  dame 
Anne  ma  .mihu-  cl  mère  a  ladiKe  dame  lleurielle,  elle 
serait  i'rusiree  de  ma  succession  :  je  doiuie  jiour  une  fois  a 

(1)  Testament  de  Henry  de  Bar  (1368).  Histoire  de  Lorraine, 
preuves,  tome  H,  col.  018. 
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ladite  dame  Henriette  la  sonuue  de  soixante  mille 
francs...  n  (1). 

Les  testaments  peuvent  aussi  contenir  des  exliérédations 
en  vertu  des  dispositions  des  coutumes  qui  les  autori- 
sent (2).  C/est  ainsi  que  François  de  Nettancourt,  dans  son 
testament  du  17  juin  1704  (3)  prive  son  (ils  Antboine  «  à 
cause  de  sa  i^rande  désobéissance  et  sa  mauvaise  conduite 
connue  et  notoire»,  delai)art  et  portion  (ju'il  pourrait  pré- 
tendre à  sa  succession. 

Tantôt  les  dispositions  ne  concernent  que  des  biens  à 
titre  particulier  ou  des  sonunes  d'argent.  Ce  sont  alors  des 
legs  que  le  testateur  charge  ses  héritiers  ou  ses  exécuteurs 
de  délivrer  aux  personnes  qu'il  désigne  :  «  Je  vuel  que 
mon  ainée  fdle  Isabéez  ait  mille  livrées  de  terre  à  Dompaire 
et  à  Darnay  et  Passavant,  et  à  plus  jirès  d'en  (jui  onq  je 
l'aurais,  ou  dix  mille  livres  louquel  que  Thibaut  me  fils 
ou  ses  hoirs  lui  amerais  mieux  donner  à  son  mariaige,  et  à 
Catherine  ma  fille  cent  livrées  de  terre  à  (diarmes  et  à 
iMirecourt...  »  (4). 

Ou  encore:  ((  Item  je  laisse  et  donne  à  Giollroy  de 
Saint  Mard  mon  secrétaire,  qui  m'a  longuement  servi,  en 
récompense  des  bons  ser\ices  qu'il  ma  faits  au  temps 
passé,  cinq  cents  francs  d'or...  )>  (o). 

(1)  Testament  de  Chrestienne  du  Chutelet  (1613)  ;   Histoire  de  la 
Maison  du  Châtelet,  Preuves,  p.  243. 

(2)  Lorraine,  titre  XI,  art.  12  ;  Saint-Mihiel,  tit.  IV,  art.  6. 

(3)  Archives  de  la  Meuse,  série  F,  fonds  Nettanconrt. 

(4)  Testament  de  Ferry,  duc   de   Lorraine  (1297j  ;  Histoire  de 
Lorraine,  Prouves,  tome  H,  col.  549. 

(5)  Testanaent  de  Henry,  comte  de  Bar  (1397)  ;  Histoire  de  Lor 
raine.  Preuves,  tome  H,  col.  575.  .  . 
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Los  leus  (rusulVuil  se  ron(M)nlrent  nssrz  fivquenimcnt 
daiLN  les  le\te^.  Les  plus  iiiteressunts  sont  cinix  laits  parle 
mari  à  la  tenimo  en  vertn  d(^  l'article  \  du  lilre  \l  de  la 
coutume  de  Lorraine,  dcroiialoire  au  droit  conunun  (1). 

En  voici  un  exemple  dan>  le  te>tamenl  de  iNicolas  du 
(lliàtelel,  de  lèiGO.^i):  ((  Donnons  et  leimons  par  droit 
d'institnt  a  notre  dite  clicre  et  bien  aimée  i'enmie  el  com- 
])ai:ne  dame  I^lisabeth  de  liaraucourt,  rusulruil  de  tout  et 
sinimlièrement  biens,  terres  et  seigneuries  (Uie  nous  aurons 
et  nous  pourrons  et  de\rons  compéter  e(  aj^partenir  au 
jour  et  heure  de  notre  dil  déccs  et  trépas.  » 

Ce  ;j:eiire  de  dispositions  etail  sounn's  à  cerlaines  condi- 
tions (pii  s'imposaieni  a  la  lénune  (*t  notammeni  celle  de 
parder  la  xiduité  :  <(  NOulons  et  ordonnons  (pie  notre  dite 
lémme  se  contenant  en  \iduitç...  (o)  » 

Souvent  le^  testateurs  j)rennent  soin  de  pré\oir  le  cas 
où  les  personnes  dt'*sii:necs  pour  recueillii'  leurs  ])iens 
Aiendrai(Mit  ii  faire  défaut.  Us  leur  substituent  alors  d'au- 
tres personnes  qui  viendront  à  leur  succession  en  seconde 
liiine  seulement  [4]  :  «    Et  au  cas  (jue  n*a\ons  enfans  ou 


(1)  Lorraine,  tit.  XI,  art.  4  :  «  Le  mari  peut  sur  ses  biens  anciens, 
pour  lo  tout  ou  en  partie,  léguer  usufruit  à  sa  femme,  ores  qu'il  ait 
enfans  issus  de  leur  mariage  ;  à  charge  toutefois  les  entretenir 
selon  la  détence  de  leur  état,  conserver  les  maisons....  et  garder 
la  viduité  ;  car  ou  elle  passerait  à  d'autres  noces,  dès  lors  elle  per- 
drait l'usufruit.  Mais  où  le  mari  aurait  enfens  d'un  mariage  pré- 
cédent, il  ne  pourra  léguer  ledit  usufruit.  » 

(2)  Histoire  de  la  Maison  du  Cliâtelet,  p.  162. 
(3j  Testament  do  Nicolas  du  Cliâtelet  (1560). 

(4)  11  s'agit  })ien  entendu  de  substitution  lidéicommissaire 
puisqne  la  substitution  directe  suppose  une  institution  d'héritiers  ; 
les  substitués,  comme  les  institués  en  première  ligne  doivent  être 
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enfants  légitimes  à  nous  survivants  et  succédants,  soient 
posthumes  ou  autres  à  naître,  lils  ou  filles^  ou  bien  qu'en 
ayons...,  es  susdits  cas  et  chacun  d'iceux^  leur  substi- 
tuons, nommons  et  instituons  de  notre  propre  bouche 
nos  héritiers  universaux,  seuls  et  pour  le  tout  les  ci-après 

nommés  et  chacun  d*(Mix  en  la  forme  et  manière  que 
s'ensuit...  (L. 

SECTION   IV 

niSPOSITloXS    XK    HFATKAXT    PAS    DAXS    LES    DECX 
CATÉC.OltlKS    PMKCKhKXTHS 

La  plus  intéressante  de  ces  clauses  ([ui  ne  sont  ni 
d'ordre  relii^ieux  ni  d'ordre  pécuniaire  est  sans  contredit 
la  nonunation  d'exécuteurs  testamentaires;  mais  nous  en 
rejetons  l'étude  au  chapitre  sui^ant  qui  traitera  de  l'exé- 
cution du  testament. 

On  trouve  dans  la  coutimie  de  Lorraine  un  article  ainsi 
conçu  :  ((  Si  d'une  ])ers()mie  après  son  décès  se  trouvent 
plusieurs  testaments,  les  i)remiers  sont  censés  être  révo- 
(piés  })ar  le  dernier^  s'il  n'est  dit  par  ex|)rès  qu'ils  peu- 
^ent  demeurer  en  leur  force  (i2).  »  Mali^ré  cette  disposition^ 

considérés  non  comme  des  héritiers  mais  comme  des  légataires  à 
titre  universel,  sous  l'empire  de  la  plupart  des  coutumes  lorraines. 
Faisons  exception  cependant  pour  les  coutumes  delà  \' ille  et  de 
l'Evèché  de  Metz  qui  donnent,  nous  l'avons  vu,  à  l'institution 
d'héritier  toute  sa  valeur  romaine,  et  par  conséquent  admettent  la 
substitution  directe. 

(1)  Testament  de  Nicolas  du  Cliâtelet. 

(2)  Lorraine,  tit.  XL  art,  5  :  Metz,  lit.  VIII,  art.  17. 


Il 

Il . 

h, 
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nombre  dr  Icslaiiu'iils  coiilieniR'nl  une  clause  par  la(|uelle 
le  testateur  rt^oque  expressément  ceux  qu'il  a  pu  faire 
autérieureuient  :  ((  Je  révoque,  rap[)elle  et  met  du  tout  à 
néant  tuu>  aullres  te>tameuts  que  je  pourrais  avoir  fait 
avant  celu\  du  présent  ;  veux  et  entend  que  cestuy-ci  ait 
lieu  et  sortisse  son  j»[ein  v\  initier  etïét  par  tout  en 
juii(Mn(Mif  (*1  dehors,  selon  ma  présenle  intention  et 
\olonle...  (I)  »  ;  ou  encore:  «  Nous  révcxpioiis,  cassons 
et  anindons  lous  autres  leslaments  et  ordonnances  de 
dci'iiière  \olonl('\  (|u"a\ons  et  pourrons  a\()ir  fait  aupa- 
ra\anl  ce>lu\  noire  ])résent  testament...  (!2)  » 

En  raison  de  la  grande  faveur  dont  jouissaient  en  droit 
coulnmi(M"  les  tulelles  testamentaires  (3),  ou  trouve  iVé- 
(pieniment  des  noujinations  de  tuteurs  dont  nous  allons 
donnci' ({uelques  exem[)les  : 

((  ...  pendant  lecjuel  temps  et  que  notre  dite  femme  et 
compaii^ne  se  tiendra  (mi  \iduité,  la  nommons  et  élysons 
pom'  lutrice  el  leuitime  administratrice  des  personnes^ 
biens  et  actions  de  viosdits  enfants  i)Ostliumes  et  à  naître 
(pie  nous  pourrons  avou'  d'elle  (4i.  » 

Le  testament  d*()lr\  du  Chàtelet  contient  une  disposi- 
tion analouue  :  a  Je  \eu\  (pie  pendant  ((ue  ma  femme  et 
épouse  demeurera  en    M'duité,  et   non    plus,    elle  ait    la 


(1)  Testament  de  Pierre  du  Châtelet  (1580),  Preuves,  p.  198. 

(2)  Testament  de  Nicolas  du  Châtelet  (1560),  Preuves,  p.  162. 

(3)  Lorraine,  tit.  l\\  art.  9  :  «  Tutelles  données  par  testament  du 
père  ou  de  la  mère  mourant  en  veuvage  sont  préférables  à  toutes 
autres  :  toutefois  toutes  sujettes  à  confirmation  et  autres  charges 
ci-dessus  déclarées  aux  articles  4  et  7.  » 

(ilasson.  Histoire  du  droit,  tome  VIII.  p.  529  et  530. 

(4)  Testament  de  Nicolas  du  Châtelet. 
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cliarge  de  mesdits  enfants,  tant  de  leurs  corps  cpie  de  leurs 
biens^  entendant  toutefois  qu'elle  les  norira  en  la  Reliiiion 
réformée  et  entretiendra  en  icelle^  autrement  le  faisant 
et  que  par  sollicitude  ou  contrainte  elle  vienne  à  changer 
de  reliuion^  que  mesdits  enfants,  s'ils  ne  sont  hors  de 
tutelle,  ils  soient  mis  entre  les  mains  d(\>dits  Seiuneurs 
(pie  dessus  nomnu^s  tuteurs  et  administrateurs  de  leurs 
corps  et  biens  (1).  » 

(1)  Histoire  de  la  Maison  du  Châtelet,  Preuves,  p.  193. 
Voyez    aussi  le    testament    d'Antoine    Perrin    de  Brichamheau 
(3  cet.  1720).  Archives  de  M.-et-M.,  Série  II,  1822. 


I  I 
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niAl'ITIII'  IV 


i:véc"uliou  du  tCHtaiiieiit, 


Nous  laisuns  rentrer  dans  ce  chapitre  l'étude  de  plusienrs 
institutions  qui  ont  pour  efTet  de  faciliter  l'exécution  du 
testament,  et  celle  de  la  compétence  eu  matière  testamen- 
taire, a  l'inutation  de  ce  rpie  nous  avons  fait  pour  les 
époques  prcccdiMiics.  Charune  dis  (juestions  ainsi  détei'- 
niinées  fera  roltjet  d'une  seclion  du  preseul  chapitre. 


si:cTïo\  I 


l  EXÉCniOX    TESTA MEXTAJHl- 


Au  chapitre  J  de  cette  troisième  paitie  nous  indiquions 
l'origine  des  exécuteurs  testamentaires,  le  changement  de 
rnle  juridique  qui  a  lait  des  lidéjusseurs  de  l'époque  féo- 


dale de  sim])les  mandataires  ((  post  mortem  »  investis^  il 
est  vrai,  d'assez  grands  pouvoirs,  surtout  au  début  (1). 

A  l'époque  où  nous  nous  plaçons^  au  xm^  siècle^  pour 
faire  l'étude  de  cette  institution  iS),  les  exécuteurs, 
dépossédés  de  la  jouissance  absolue  qu'ils  avaient  autre- 
fois, n'ont  ])lus  (pi'un  pouvoir  de  fait,  superficiel  et  éphé- 
mère^ la  saisine. 

Ce  pouvoir  leur  est  d'ailleurs  accordé  en  dehors  de 
toute  disposition  du  testateur  à  ce  sujet  et  on  peut  le  con- 
sidérer comme  un  attribut  naturel  et  d'ailleurs  une  condi- 
tion nécessaire  de  l'exécution  testamentaire  (3). 

Le  rôle  d'exécuteur  testamentaire  entraînant  souvent 
des  obligations  fort  lourdes,  les  incaj)ables^  mineiu's,  fous^ 
religieux  (4)  proies  sont  dans  l'impossibilité  de  le  jouer, 

(1)  Teslament  de  Tliiébaul.  comte  de  Bar  (1282:  «  Et  pour  toutes 
ces  choses  à  accomplir,  je  mets  en  la  main  de  mes  exécutors  (jui 
seront  ci  dessous  dénommés,  tout  mon  vaissellement  dor  et  d'ar- 
gent, et  tous  mes  meubles..,  et  lor  mets  en  mains  mes  bois  de 
Mouçoii.  les  bois  et  les  forges  de  Briey,  les  étangs  et  les  bois  qui 
appendent  à  Francbeville.  »  Histoire  de  Lorraine,  Preuves, 
tome  II,  col.  518. 

(2)  Brissaud,  Plistoire  de  droit,  tome  II,  p.  1585. 
Mantel,  Les  Exécuteurs  testamentaires,  Paris,  1901. 
Caillemer,    Origine   et  développement  de  lexécution  testamen- 
taire, Lyon,  1901. 

(3)  Malgré  ce  principe,  la  plupart  des  testaments  contiennent 
uHe  clause  analogue  à  la  suivante  que  nous  extrayons  du  testament 
de  Pierre  du  Chàtelet,  évèque  de  Tout  (25  janvier  1580)  «...  ez 
mains  desquels  exécuteurs  et  de  chacun  d'eux,  j'ay  mis  et  mect  dès 
maintenant,  comme  pour  à  donc  d'après  mondit  décès  et  trespas, 
tous  et  chacun,  mes  biens  et  immeui)les,  présent  et  advenir...  » 
(Preuves  de  l'iiistoire  du  Chàtelet,  p.  200).  Cette  pratique  est  un 
souvenir  de  l'époque  antérieure  où  les  exécuteurs  recevaient,  par 
une  tradition  réelle,  les  biens  qu'ils  avaient  à  transmettre  à 
d'autres. 

(4)  A  moins  d'une  autorisation  de  leur  supérieur. 


H 
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ot  (rnulro  part  loiito  jMMSonno  jxMif  ru  drclinor  la  rospon- 
>al)ilitt\ 

L'article  20  du  titre  XI  de  la  coutume  de  Lorraine  est 
ainsi  conçu  :  «  Exécuteurs  choisis  et  nommés  ])ar  testa- 
ment, ne  sont  tenus  prendre  cette  chari>e  si  bon  ne  leur 
semhh*  ;  toutefois  la  reiusant  doivent  en  avertir  le  iuire, 
chacun  selon  sa  (pialité,  jjour  recevoir  caution  de  l'héri- 
tier, s'il  s'en  veut  charger,  sinon  autnMiient  \  pourAoir 
d'ot'tice  (1).   » 

Toutes  nos  coutiunes  lorraines  admeltent,  comme  nous 
l'avons  laissé  enlre\()ir,  ht  saisine  des  (exécuteurs  et  s'en- 
l(Midenf  (\i:al(Mneiil  jiour  en  li\er  h\  duréi*  à  l'an  et  j')ur. 
(A'j>endant  si  l'exécution  du  leslamenl  est  terminée, 
rhérilier  peut  contrain(h'e  rexccuteur  à  rendre  compte 
a\anl  rexjHration  (h'  ce  (k'dai. 

Mais  l'étendue  d'api)licalion  de  la  saisine  est  réglée 
différemment  suivant  les  coutumes. 

Ouelques-unes  d'entre  elles  (2),  celles  de  Lorraine^  de 
Hassiguv  cl  ilr  Sainl-Mihiel,  accordent  aux  exécuteurs  la 
saisine  des  meubles  et  des  con([ucts  inmicubles.  La  cou- 
tume de  Lorraine  l'étend  même  a  la  |)ortion  disponible 
des  jjropres. 

In  autre  groui)e,  plus  nombreux,  n'admet  que  la  sai- 
sine des  meubles.  Il  comjirend  les  coutumes  de  Har, 
d'Kpiual,   de  Verdun,  de  Metz  et  de  l'Hvèchéde  Metz  (3). 

Mai>  la   >ai>in(^  n'ai)partient  aux  exécuteurs  que  pour 

(1)  Epinal,  lit.  V,  ait.  14  ;  Met/,  lll.  VIII.  art.  20. 

(2)  Lorraine,    tit.  XI,    arl.  16  ;    Bassigny,   lit.    XIII,    art.  1(38  ; 
Saint-Miliiel,  tit.  IV,  art.  7. 

(3j  Bar,    tit.  VIII,  art.  103  ;  Verdun,  lit.  III,  art.  i  ;  Epinal.  tit. 
V,  art.  12  ;  Metz,  lit.  VIII,  art.  18  ;  Evèché,  tit.  X,  art.  9. 
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leur  permettre  de  remi)lir  leurs  fonctions,  (pii  consistent 
en  l'accomplissement  des  volontés  du  défunt.  Cependant, 
avant  d'entreprendre  leur  tache,  ils  ont  à  s'acquitter  d'un 
premier  devoir.  Dépositaires  du  bien  d'autrui  et  chargés 
d'un  mandat  dont  ils  auront  à  rendre  compte,  ils  doivent 
faire  inventaire  de  ce  qu'ils  reçoivent,  alin  de  pouvoir 
justifier  de  leur  bonne  gestion.  Cela  leur  est  prescrit  par 
l'article  10  du  titre  XT  de  la  coutume  de  Lorraine,  in  line: 
«  Mais  aussi  sont  tenus  de  prendre  lesdits  biens  sous 
inventaire^  l'héritier  présent  ou  dûment  a])pellé  (1).  » 

D'après  cette  coutume^  connue  d'ailleurs  d'après  toutes 
celles  que  nous  citons  en  note,  cet  inventaire  est  la  condi- 
tion nécessaire  de  l'existence  de  la  saisine  (i). 

Une  seule  de  nos  coutumes  fait  exception  à  ces  prin- 
cipes :  c'est  celle  de  Aerdim,  qui  décide  que  ((  les  exécu- 
teurs testamentaires  avec  ou  sans  inventaire  sont  saisis  de 
tous  les  meubles  laissés  par  les  décédés  »  (3). 

L'inventaire  fait,  les  exécuteurs  doivent  passer  à  l'ac- 
complissement des  volontés  du  défunt. 

Le  plus  souAcnt  il  y  aura  des  dettes  a  pa\er  (4),  des 

(1)  Bar,  tit.  VIII,  ari.  104  ;  Saint  Mihiel,  tit.  IV,  art.  9  ;  Verdun, 
tit.  III,  art.  4. 

(2)  D'ailleurs,  il  ne  doit  être  fait  inventaire  que  de  ce  dont  l'exé- 
cuteur a  besoin  pour  l'exécution  du  testament.  L'inventaire  du 
surplus  serait  parfaitement  inutile  et  l'héritier  a  le  droit  de  l'em- 
pêcher. 

(3)  Verdun,  tit.  III,  art.  4.  L'étendue  de  la  saisine  peut  d'ail- 
leurs être  modifié  par  la  volonté  du  testateur.  Testament  de  Chré- 
tienne du  Châtclet  (1613)  :  «  Et  pour  ce  faire  je  veux,  entend  et 
ordonne,  que  dès  la  même  heure  de  mon  trépas,  il  (l'exécuteur) 
soit  saisi  de  tous  mes  biens,  meubles  ou  immeubles.  » 

(4)  Dans  la  plupart  des  testaments  se  trouve,  au  début,  une 
cause  par  laquelle  le  testateur  recommande  spécialement  le  paie- 


r' 
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legs  a  (lélivivr,  toults  choses  qui  nécessitent  de  l'argent. 
Aussi,  en  plus  des  meubles  dont  ils  ont  la  libre  disposi- 
tion, la  plupart  des  coutumes  permettent  aux  exécuteurs 
sous  certaines  conditions  la  vente  des  immeubles. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  Taiticle  10  du  titre  XI  de  la 
coutume  de  Lorraine  :  a  Que  si  les  meubles  ne  suflisent 
po!n*  satisfaire  aux  cliarges  pourront  (les  exécuteurs)  par 
autoi'ité  de  ju>lice,  si  riu'ritier  est  refusant  \  consentir  et 
satisfaire,  passer  au  \en(lage  de  limmeuble,  à  la  concur- 
rence de  ce  qui  restera  de  ladite  exécution  (pf  ils  doivent 
au  pardessus  accomi)lir  dans  l'an  et  jour  du  décès  ou  du 
testament  a|)pi'ou\('  (1).  » 

Les  exécuteurs  oui  au>>i  ca})acite  pour  recevoir  ce  qui 
peut  être  du  au  défunt,  à  charge  pour  eux  d'en  n^idre 
compte.  Ainsi  r(''tablil  rarhVle  lOG  du  titre  Mil  de  la 
coutume  de  l^ar,  ainsi  conçu  :  ce  L'exécuteur  durant  Tan 
et  jour  peut  n^'evoir  loutes  dettes  actives  et  i)a\er  les 
passi\es  du  testateur  dûment  coniuies,  a\ec  l'héritier,  à 
chariie  (Ten  ren(h'e  •c()mi)le.  » 

(lelle  inuuixtion  d'étrangers  dans  la  gestion  d'allaires 
de  famille  pouvant  être  fort  désagréable  aux  héritiers,  la 
plupart  de  nos  coulumes  leur  permettent  de  se  substituer 
aux  exécuteurs,   à  charge  de  donner  caution    suffisante 


ment  de  ses  dettes.  Mais,  en  tous  cas.  l'exécuteur  doit  on  premier 
lieu  payor  les  frais  funéraires. 

(1)  Bar.  tit.  VIII.  art.  104  ;  Sainl-Mihiel.  tit.  IV,  art.  9.  Voyez 
aussi  le  testament  de  Chrétienne  du  Châtelet  :  ((  Que  si  mes  meu- 
bles ne  se  trouvaient  sutlisants,  je  veux  et  entends  (jue  le  ([uart  de 
mes  immeubles,  à  prendre  es  lieux  les  moins  dommageables,  soit 
tendu,  et  les  deniers  en  provenant  employés  au  paiement  de  ce  que 
dessus.  » 


1 
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assurant  Texécution  du  testament.  L'article  20  du  titre  \1 
de  la  coutume  de  Lorraine  fait  allusion  à  cette  possibilité 
en  cas  de  refus  des  exécuteurs  :  «  ...  Toutefois  la  refu- 
sant, doi\ent  en  avertir  le  juge  chacun  selon  sa  qualité^ 
pour  recevoir  caution  de  l'héritier,  s'il  s'en  veut  charger^ 
sinon  autrement  y  pourvoir  d'office.  »  Une  disposition 
analogue  se  retrouve  dans  l'article  103  du  titre  A  111  de  la 
coutume  de  Bar  :  ce  L'exécuteur  (hi  testament  après  l'in- 
ventaire  dûment  fait,  l'héritier  préscMit  ou  dûment  appelé, 
est  saisi  durant  l'an  et  jour  de  tous  les  meubles  du  défunt, 
ores  que  l'héritier  oiïre  acomplir  le  testament  et  bailler 
caution  innir  ce  faire  (I).  » 

Leur  mission  remplie,  les  exécuteurs  testamentaires 
doivent  rendre  compte;  c'est  Tobligation  norniale  qui 
s'impose  à  tout  mandataire  a  l'expiration  de  son  mandat. 
Alais  à  qui  doi\  ent-ils  rendre  compte  .'* 

Normalement  et  à  l'époque  que  nous  a^ons  envisagée, 
c'est  à  l'héritier,  qui  est  d'ailleurs  en  cette  matière  le  prin- 
cipal intéressé.  A'o\ez  en  ce  sens  l'article  19  du  titre  XI 
de  la  coutume  de  Lorraine  :  ce  K\i  icelux  fini,  rendre 
com[)te  de  leur  administration  à  l'héritier  et  pa\er  le 
reliquat^  autrement  y  peuvent  être  contraints  par  justice, 
comme  de  cliose  jugée.  » 

(1)  On  voit  parfois  les  testateurs  écarter  formellement  ces  dispo- 
sitions de  la  coutume.  Testament  de  Chrestienne  du  Châtelet  (1613): 
((  Et  d'autant  que  mes  héritiers  pourraient  faire  offre  d'exécuter 
mondit  testament,  et  décharger  le  dit  sieur  Arnoult,  je  défends 
très  expressément  qu'ils  y  soient  reçus,  et  estante  mon  intention 
que  le  tout  soit  exécuté  en  la  forme  que  j'ai  ordonné...  )) 

D'ailleurs  Gabriel  (tome  II,  p.  826)  critique  la  règle  imposée  à 
l'héritier  de  fournir  caution  d'exécuter  le  testament  puisque  tous 
ses  biens,  prétend-il,  et  ceux  de  Ihérédilé  en  répondent. 


\ 
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f.a  mk\w  idoe  so  retrome  dans  Tarticle  lOo  du  titre  VIII 
do  la  coutume  do  \Uv  :  a  Après  Tan  et  jour  du  décès  du 
testateur,  rexccntcur  sera  tenu  de  rendre  eouipte  à  riiéri- 
tierdeson  (*\(Tution  teslanientaire    I).  » 

Mais  a  une  cpoiiiie  |)lus  reculée,  au  \nr^  ou  au  .\i\'  siè- 
cles, par  exemple,  on  ^oit  parfois  les  testateurs  désifiuer 
a  leurs  exécuteurs  la  personne,  le  i)lus  souncuI  un  évéque, 
à  qui  ils  devront  rendre  coni|)te,  et  (|ni  est  eliariié  d'une 
mission  de  snr\eillaîiee  >ur  leur  ,ueslion  ,ïJj.  lu,  (|uand 
cette  (le>iiination  n'etail  pas  laite,  à  la  place  d'iK'ritiers 
néiiliizents,  les  évoques  [prenaient  riniliati\e  d'exiiier  la 
reddition  de>  comptes  des  exécuteur>  de  leur  diocèse. 

Les  fondements  de  cette  ingérence  se  trouvaient  dans  la 
^olonlé  pré.>umee  des  défunts,  dans  les  dispositions  du 
droit  canoni(iue  et  dans  l(\s  décisions  des  conciles.  <(  Un 
concile  de  Hour-es  de  1^80  iu\ite  les  évéques  et  plus 
généralement  tous  les  ecclésiastiques  investis  d'un  |)()uvoir 
jm'idictionnel,  a  remédier  a  Tincurie  des  exécuteurs  ou  des 
liiM-itiers  oublieux  de  leurs  devoirs  (3).  ))  Plus  spéciale- 
ment pour  noire  rei^ion,  le  ('lia|)i(re  l\  i\(^<,  a  Statula 
provincialia  conciiii  lre\irensis^  Ualduino  Aichie|Mscop() 
pricsidtMile  celehrati  ))  (L>8  avril  1310)  prescrit  aux  exécu- 
teur>  de  rendre  leur>  comptes  a  révè(|ue,  sou»  peine 
d'excommunication  :  (r  Alioquin  executores  pnefaU  bona 
exetu'ioni.  .ibi  'omrnisScC  epi.^copis  déférant,  anno  lapso 


(1)  Sainl-Mihiol,  lit.  IV.  ail.  9  :  Melz,  lit.  VIII.  ait.  19. 

(2)  Teslament  do  Pliilippo.  comtesse  de  Bar  (1241),  Histoire  de 
Lorraine,  Preuves,  tome  II,  col.  i.")7  ;  T.-^stament  de  Thiébaut. 
comte  de  Bar.  col.  .118. 

(3)  AutiroV,  loc.  cir.,  p.  590. 


pcr  manus  episcoporum,  secundum  dispensalione  del'uncti, 
dividenda  et  ordinenda.  Ouod  si  e\ecutores  facere  con- 
tempserint  ,  ipso  facto  sententiam  excommunicalionis 
incm'rant  (1^  » 

Disons  (piehpies  mots  d'une  lâche  (jui  peut  incomber 
au\  exécuteurs,  la  réduction  des  legs  quand  leur  ensendjle 
dépasse  la  quotité  disponibl(\  Cette  réduction  se  fait  à 
l)roporlion  de  la  \aleur  de  cluuiue  lei^s  ;  cependant,  sous 
beaucoup)  de  coutumes^  les  leizs  |)ieux  et  les  récomi)enses 
de  service  qu'on  y  assimile  en  sont  dispensés.  La  coutume 
de  Lorraine  y  ajoute  le  Ici^s  du  quart  de  l'ancien  eu  fa>eur 
de  famille  (!2). 

Si  les  exécuteurs  étaient  obligés  de  subir  le  contrôle  de 
Tautorité  ecclésiastique,  ils  demandaient  parfois  le  secours 
de  l'autorité  laïque  qui  les  aidait  à  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Une  charte  de  128i2  nous  montre  le  procédé  curieux 
qu'ils  emplo\  aient  pour  taire  rentrer  les  créances  du 
défunt  :  ((  Nous  frères  Willaumes  Moiennés,  celleriers  de 
Sainl~\annes  de  Aerdun,  exécutors  (h\  testament  Thié- 
baut la  (Jorge,  citein  de  A  erdun  (jui  fut,  a\ec  Monin  de  la 
]V)rte,  citein  de  \erdim,  faisons  congnisant  a  tous  (pie 
nous  entendons  ii  accomplir  la  M)lonté  don  mort,  en  ce 
que  i)lusors  gens  estaient  tenus  a  lui  en  plusors  dettes, 
lesques  nous  ne  pourrions  avoii  ui  kveii  cen..  aidt  delbrt 
signer,  avons  accompagné  et  accompagnions  (pour  le  profit 
que  nous  i  atlendons  pour  nous  et  pour  le  mort)  nojjle 
homme  Thiébaut,  comte  de  Bair,  a  toutes  les  dettes  que 

(i)  Hiitoria  Trevirensifc,  tome  II,  p.  42  cl  suiv. 
(2)  Lorraine,  lit.  XI  aux  nouvelles,  art.  6. 


\ 
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Ton  deviiil  iiuilil  Tbiebaul^  (jui  lui  au  jour  (|ue  il  allait  do 
vie  à  mon  ri  doit  ou  encore  (jui  qui  oncques  les  doie, 
j)arensi  qu<' ledit  euens  doit  faiiv  leveir  les  diles  dettes 
baulnieut  el  eu  bonne  loi,  en  teille  manière  que  ledit  cuens 
avérait  la  moitié  d'ieelles  dettes...  ))  Pour  d'audes  dettes 
le  comte  n'a  (|ue  le  (luarl.  ((  lA  les  deniers  que  ou  lè\erait 
des  dites  dettes  meterait-on  en  la  main  Colignon  Haudes- 
son,  citein  de  ^'erdun,  pour  reudre  au  conjte  sa  partie,  et 
à  nous  exécuteurs  la  notre,  ainsi  conmie  il  est  dessus  de- 
visei  »  (1). 


SliCTIOX  11 


ITHIJCATIOX    DES    TESTAMENTS 


Nous  avons  étudie  daus  noire  première  partie  la  forma- 
lité romaine  de  V  «  alleiiatio  itestis  numicipalibus  ))^  et 
dans  noire  seconde  partie  nous  citions  une  charte  du 
x*^  siècle  (pii  paraît  Wùvc  allusion  h  un  eni'euislrt ment  ana- 
loi^ue.  11  est  periiiis  de  supposer  que  l'institution  en  (pies- 
tion  n'a  jamais  complètement  disj^aru,  car  nous  nonous 
s'or^ani>er  au  xur"  et  \vr'  siècles,  sous  l'inllueuce  de 
l'Edise,  une  formalité  analogue  à  1"  (^  alleaatio  »  romaine. 

Nous  en  trouvons  les  premières  traces  dans  les  «  Statuta 
provincialia  concilii  Trevirensis  »  du   28  avril   1310.  Le 


(1)  De  Wailly,  Xoticos  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bi})lio- 
tlièque  nationale  et  autres.  Actes  du  xiii''  siècle  ;  n"  224,  p.  15(j. 
Voyez  aussi  une  charte  du  roi  Louis,  pour  le  monastère  de  Pruim; 
ilistoria  Trevirensis,  tome  1,  p.  211. 


-  07    - 

chapitre  LXl  a  de  testamentis  exhibendis  »  exige  de^ 
héritiers  ou  des  exécuteurs,  dans  les  quarante  jours  du 
décès^  la  présentation  du  testament  :  a  nobis,  vel  olliciali 
nostro,  in  nostra  civitate^  et  diocicsi,  episcopis  vero  loco- 
rum,  vel  eorum  ofïicialibus^  in  nostra  provincia  »  ;  el  plus 
loin  se  trouve  la  raison  de  cette  exii>ence  «  ne  eleemosvnœ, 
seu  legata  ad  i)ias  causas  remaneant  insoluta.  »  La  sanc- 
tion de  ces  prescriptions  est  l'excommunication.  Quand,  a 
une  époque  plus  récente,  l'autorité  laïque  a  re})ris  ses 
pouvoirs  en  matière  testamentaire^  c'est  elle  qui  reçoit  les 
déclarations  concernant  les  legs  pieux,  a  Par  le  règlement 
de  la  Cour  du  10  janvier  1668^  les  curés  ou  vicaires  qui 
reçoivent  des  testaments  contenant  des  legs  pieux,  sont 
obligés  d'en  avertir  le  procureur  général,  afin  que  les  dis- 
positions ne  demeurent  pas  sans  exécution  t^i)  ». 

((  Les  testaments  n'ont  aucun  effet  s'ils  n'ont  été  mis  en 
arche  d'amans  et  publiés  »  (2). 

Cette  disposition  de  la  coutume  de  .Metz  établit  la  néces- 
sité du  dépôt  de  tout  testament  non  solennel  au  protocole 
d'un  notaire  (depuis  la  disparition  des  amans)  afin  d'en 
assurer  la  conservation.  Ce  dépôt  est  inutile  pour  les  tes- 
taments reçus  par  les  otiiciers  de  justice  ou  nnmicipauV, 
ces  personnes  étant  re\ètues  d'un  caractère  j)ublic  et 
astreintes^  par  l'article  4  du  titre  Mil,  à  eonservei'  les 
minutes  des  testament  passés  devant  elles. 

Un  testament  non  publié  est,  d'après  la  coutume  de 
Metz^  un  acte  ignoré  qui  ne  peut  nuire  aux  héritiers  legi- 


(1)  Le  Paige,    Commentaire  sur  le  titre  VIII  de  la  coutume  de 
Bar,  p.  256. 

(2)  Metz,   titr.  VIII,  arl.  15  ;  Ordonnance  du  2  décembre  1564, 
art.  91. 


_.    ()*s;    

lim('>  s'ils  sont  (le  bonne  foi,  ni  îi  ceux  (|ui  onl  liiiilc  de 
bonne  loi  a\ec  en\.  La  [inblicalion  a  ponr  but  de  le  ren- 
(\w  noloire  et  de  lui  l'aiie  pi'oduiie  ^es  elîels  a  l'eiiard  de 
Ions. 

Gabriel  nons  renseigne  sur  les  rornie>  anciennes  de  la 
pul)liealion  des  lestanients  a  Metz  (1)  :  Tanian  suivait  le 
con\oi  du  le>laleur^  el  au  retour  s'arnMail  de\ant  la  mai- 
son du  délunt.  L:i,  (mi  pn'senee  dc^  par(Mits  r\  i\c<  ann's,  il 
donnail  le(lur(*  du  le>lanienl  et  dressait  procès-\erl)al  de 
celle  t'ornialité. 

Aux  xvr- et  xvii^^  siècles,  la  publication  se  lait  plus  sini- 
pleuienl  au  domicile  du  d«*runt  ou  en  Tetude  du  notaire.  Si 
le  testament  est  olom'aplie,  le  notaire  en  t'ait  comiaître 
récriture,  la  >ii;nature  et  le  cachet  ;  i»ui>  il  en  donne  lec- 
ture et  dresse  procès-verbal  des  obser\ationsqn(^  les  inté- 
ressés peu\(Mit  a\()iia  taire.  Si  le  te>tamen'.  est  solemiei, 
le  proeeN-\erb,il  ne  eonlieni  (juc  la  menlion  de  la  lecture 
et  les  déclarations  des  intéresses. 

Le  notaire  entre  les  mains  du(piel  le  le>lament  a  été 
depo^edoil  en  avertir  le>  lieritiers  présomptifs  et  attendre 
pour  le  publier  d'en  être  iVipiis.  \)v>  lois^  la  (pie>tion  se 
l>os(^  <le  saxoir  si  les  héritiers  sont  tenus  de  publier  le  tes- 
tament de  leur  auteur. 

Si  le  te^tameni  est  clos  et  fermé,  toute  per^onnc  qui  se 
croit  gratifiée  jiar  le  testateur,  peut  requérir  les  héritiers 
défaire  pul>liia' ce  testament,  et  ceux-ci  nc^  peu\ent  sy 
ivfu>ei".  Si  le  le>tament  est  ouvert,  la  formalité  est  inutile, 
car  un  totament  ou\ert  e.Nt,  parla  même,  publie.  Toute 
per>onne  qui  aurait  exigé  la  publication  d'un  testament  où 
elle  secroNait  gratifiée^  sera  tenue  d'en  supporter  les  frais^ 
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si  cette  formalité  accomplie,  on  en  aperçoit  l'inutilité,  le 
testament  ne  contenant  aucune  libéralité  en  sa  faveur. 

Ces  dispositions  concernant  le  dépôt  et  la  publication 
des  testaments,  sont  spéciales  a  la  coutume  de  >Ietz  et  on 
ne  les  l'etrouve  pas  dans  les  autres  coutumes  lorraines. 
Bien  plus^  Lordonnance  d'août  1735  sur  les  testaments, 
laisse  subsister  cet  état  de  chose  local^  car,  d'après  son 
article  79^  elle  laisse  en  vigueur  les  dispositions  des  cou- 
tumes (pii  concernent  le  (Uq)ot  et  la  {«ublication  des  testa- 
ments (I). 


Si:CTIO\  TU 

COMPÉTENCE    FX     MATU^ME    TKSTAMEXTAI MK 

Nous  a\ons  signalé  à  la  fin  de  notre  seconde  partie  les 
empiétements  de  rKglise  sur  la  juridiction  laiYpie  en  ce 
(pii  concerne  les  testaments.  Ces  inxnoirs  cprelle  a\ait 
usurpi's,  i'h^glise  les  conserve  assez  longtemps  et  des  docu- 
ments du  xvi*'  siècle  nous  atteste  son  ingérence  en  la 
matière  ([ui  nous  occuj)e. 

C'est  ainsi  (juc  nous  >o\onsIlugues  des  Hazards,  évéque 
de  Toul  (Io0()-ir)]7),  domier  une  nou^elle  édition  des 
statuts  diocésains  dans  laquelle  le  chapitre  \X1\  traite 
«  des  testanients  (M.  de  leur  exécution     » 

L(s  p()u\()irs  de  juridictio]!  gracieuse  des  oliicialités  sont 
aussi  attestés  ])ar  les  chartes  i)our  les  xv^^  et  xvi'-  siècles. 


(1)  Ordonnance  d'août  1735  sur  les  testaments,  art.  70. 
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((  Kl  |u)iir  ii|t|)rohatioii  et  corrohortitioii  des  choses  dessus 
dile:-,  aliii  (|u"elles  >()ienl  tenues  inteniées  el  achevées 
entiereuient,  et  que  to\  [)lenière  \  soit  adjoustée,  je  prie 
ou  leijuiVrl  l\  \('MiéraI)le  personne  Monsieur  TOfTicial  de  la 
l'our  de  Toul^  ([ne  \euille  nieltre  le  scel  de  la  dite  cour, 
pendant  à  ce  ])résent  mien  testament,  connue  est  d'us  et 
coulunie.  I  >'  Le  testament  de  Thiébant  de  (Ihàtel  nous 
nionli-c  aussi  celui-ci  priant  Tollicial  de  Toul  d'apposer 
son  x'cau  au  bas  de  ce  teslauKMil  ["ï) . 

On  peut  également  consulter  des  pièces  abondantes  pro- 
venant de  i'olliciaiilé  de  Poul  conservées  aux  Archi\es  ih' 
Meurthe-et-Moselle  (3). 

((  A  la  faveur  de  l'occupation  française,  les  oliiciahtés 
des  trois  l^véchés  (h' Metz,  Toul  et  Verdun  axaient  usurpé 
j)eu  à  p(Mi  la  coiuiaissance  de  quantité  de  matières  qui 
rekn aient  naturellement  des  juives  laùpies,  telles  que 
testaments,  blasphèmes,  adultères,  concubinages^  demandes 
en  sépaiation  de  corps...  .  (4)  »  J/Kulise  conservait  donc 
encore  au  wn"  siècle  d'assez  larges  pouvoirs  juridiction- 
nels en  matière  de  testaments. 

.Mais  si  sa  com[)etence  subsistait^  (die  n'était  pas  exclu- 
sive, et  déjà  Heaunianoir  reconnaît  les  pouvoirs  des  juges 
laï([ues  (5). 

Au  MV  siècle,  la  juridiction  laïque,  notamment  le  par- 


(1)  Testament  de  Claude,  seigneur  de  Blâmont  (liOH)  ;    Histoire 
de  Lorraine,  Preuves,  tome  III,  col.  317. 

(2)  Documents  rares  et  inédits  de  l'histoire  des  Vosges,  tome  III, 
p.  1Î)B. 

(3)  Archives  de  Meurthe-et  Moselle,  Série  G,  1232  et  suiv. 

(4)  II.  Beaumont,  Etudes  sur  le  règne  de  Léopold,  duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar  (1697-1729),  Nancy,  1894. 

(5)  Glasson,  Histoire  du  droit,  tome  V,  p.  253  et  suiv. 
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lement  de  Paris  et  le  Chatelet^  prétendent  d'une  manière 
définitive  que  les  causes  testamentaires  sont  de  leur  com- 
pétence exclusive  et  que  les  exécutions  relèvent  des  juges 
laïques. 

En  Lorraine^  les  documents  cités  plus  haut^  le  prouvent, 
le  pouvoir  laïque  n'a  pas  été  si  prompt  à  reconquérir  ses 
droits^  mais  certainement  une  évolution  identique  a  dû 
être  suivie  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordonnance  du  duc 
Léopold,  dite  (Iode  Léopold  (2i,  de  1701^  solutionne  déli- 
nitivement  la  question.  Elle  a  j)Our  but,  au  moins  en 
])artie,  de  définir  et  réglementer  la  com])étence  de  la  Cour 
Souveraine  fondée  îi  Nanc\  j)ar  Charles  W .  a  A  oulons  et 
nous  plaît,  que,  conformément  à  Tédit  d'établissement  de 
notre  Cour  souveraine  du  26  mars  1001,  elle  connaisse  et 
juge  en  dernier  ressort  et  i)ar  appel  des  Jiailliages,  Sièges 
bailliagers  et  autres  juridictions  qui  \  ressortiront  mènie- 
ment,  de  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles,  bénéfi- 
ciaires, mixtes,  réelles  et  personnelles  de  police  et  autre 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être.  » 

11  ressort  de  là  la  compétence  en  matière  civile  et  par 
conséquent  en  matière  de  testament  des  tribunaux  de 
bailliage  en  premier  ressort  et  de  la  Cour  souveraine  en 
appel  et  dernier  ressort.  Les  Cours  d'Eglise  se  voyaient 
donc  dépossédées  des  privilèges  juridictionnels  qu'elles 
avaient  mis  tant  de  siècles  à  acquérir,  et  que  Tétat  des 
mfrurs  ne  pouvait  jdus  justifier. 


(1)  Le  texte  des  coutumes  atteste  déjà  la  compétence  des  juridic- 
tions laïques.  Lorraine,  ^tit.  XI,  art.  19  et  20;  Bar,  tit.  VIII, 
art.  104  et  107. 

(2)  Code  Léopold,  Barbier,  Nancy,  2  vol.  in-18. 
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qif il  avait  su  consener  plus  longtemps  qu'aucun  autre  et 
ne  saurait  plus  l'aire  l'olyet  d'un  essai  d'histoire  juridique 
purement  lorrain. 


Vu  : 
Nancv,  le  18  Dérembre  1905. 
Le  l'niiiESSEUii  ciiaucé  de  la  i.ectuke  ur  masuscrit  : 

J.  GAVET. 
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Le  dei'nier  état  du  di'oil  Icslamcntaire  isl  représenté  en 
Lorraine  par  lordonnance  de  Louis  W,  d'août  1735,  sur 
les  testaments^  à  laquelle  nous  avons  lait  plusieurs  l'ois 
allusion  au  cours  de  notre  élude. 

En  vertu  d'une  couNention,  siiiu^'c  ii  \  ienne  le  11  a\ril 
IToO  par  la  France  et  l'Aulriche,  la  Lorraine  est  domiée  à 
Stanislas,  roi  de  Pologne^  qui  jouit  d'ailleurs  d'un  pou- 
voir et  d'un  i:ou\ernement  plus  apparents  que  réels;  en 
comjiensation  de  la  juMle  de  son  duché,  le  duc  François  III 
reçoit  la  Toscane. 

A  partir  cle  ce  moment,  la  Lorraine^  qui  a  encore  une 
apparcnc(Mrautonomie,  ne  ^\\  i)his  d'une  vie  propre.  Son 
droit  ci\il  lui  vient  de  France,  comme  cette  ordonnance 
que  nous  citions  plus  haut  ;  il  a  perdu  le  caractère  régional 


Vu  : 

Nancv,  le  18  Décembre  1905. 
Le  Doyen  : 
U.  BLONDKL. 


Vu  ET  PERMIS  D'IMPRIMER    : 

Nancv,  le  19  Décembre   1905. 

1,1-:  Recteir  de  i.'Ac.ahémie. 
CH.  ADAM, 

Corrospoudant  do  rinstitut. 
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